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TRADUGÍION PIECE 3  / DOCUMENT 1766 P.S. 


I. - La Caisse de Crédit du üeich Paris A prélevé en espèces du 
ccupte "Frads d'Occupaticn" à la Banque de France : 


2 Wévrior .....0,150 Milliards de Frs. français 
3 " RS 37 D " " " 
5 " bu nd a A " " 


siit : 
6,450 Milliards de Frs. frangais 


Les montants raprósentent les bescins de la Caisse de 
Crédit du Reich - Paris, pcur le ncis de Février, mais 
guffircnt à paine, perce que le ncis de Janvier a exigé 
des sommes en espécas beaucoup plus importantes. 


II. - Durant le mois de Janvier, la Caisse de Crédit du Reich ^ 
elle-seule, a prélevé en espèces 8 milliards 8 de francs 
10,8 billets français. Pour la province, 2 autres milliards étaient 
6,42 vira- nécessaires, de telle sorte qua les sorties-espèces se 
menuts chiffrent au total de 10 williards 8. Les sorties globa- 
17,22 total as pour le mois de Janvier, ont ^tteint 17 Milliards 
220, par la voie de virements (auf dem Girowege) ont Sté 
prélevé 6,420 iilliards de francs français. 


Bien que Le Gouvernement français ait versé au mois 
de Janvier 300 Millions da RM de plus qu'il ne l'avait 
fait jusqu'alors, notre compte “frais d'occupation" a 
encore enregistré une diminution notable, Il s'éleva 
au 5 Février seulement à 380 Millions de RM, soit. 7 Mil- 
liards 6 de formen français. 


III.- Une discrimination des montants prélevés au total de 8 Mil- 
liards 8 par la Caisse de Crédit du Reich, donne le t2- 
blaau suivant : 


Il a été prélevé : 


par l'Organigation TODT............. 240 Millions 
par la Baa Y. i. s sr RR ea 040 " 
Par la "Roges" ( RchsteffsHandelse: e: ; 
L7 Ace gkéellschaft,... 3.400 
par le Ministère de l'armement et 
des MunktionS,.,........ .. 0000 
par la Marie... scores. 
par le Général de L'air... 
par le LUftgaukommando ( Commande- 
ment régional de l'Air)...... e 
par l'Inteorecunerciale,...... een 
par la service de protection les 
devises (Decisenschtütz Kommando 
par la Caisse centrala da l'armée;. 
par l'Etatellajor spécial H.W.K. 
par l'imbagsale d',,1llamagnes...o..o. 
par la frilporerie du Comoandement mi- 
ETA. no vost codes ss es ere 50 
pour l'entretien Tunisie.......... 1.200 


soit ad total environs : 7.600 Millions 


TOUT 





IS 


Le montant restant de 1,200.000.000 francs français 

se divise en postes de moindre importance, qui sont 
inférieurs à l Million de RM. Comme dépenses réelles 
de l'Armée, on Her peut considérer, en principe, que 
les dépenses pour la Tunisie, celles de la Caisse 
Centrale de l'.rmée et les petits montants de 1'0,T. 
et des S.S., de la Marine et de l'aviation, etc. Les 
dépenses réelles de l'Armée sont, pour la plus grande 
part, payées sous forme de réglements sans espèces 
(bargeldlosar Wag). Par ailleurs, il ne faut pas ou- 
blier qu'aux prélévements en espèces de 8 milliards 8 
faits à Paris, s'ajoutent encore las prélèvements en 
espèces de 2 milliards, effectués en province, qui sont 
à considèrar comme des dépenses réelles de l'année en 
espèces, ¿tant donné que par elles sont couvertes en 
substance les paiements de soldes pour l'Armée. 


On peut donc conclure, à bon droit, que, sur le 
montent de 8 milliards de f.ancs français, qui a ¿té 
prélevé au mcis de Janvier à Paris, un montent d'au x 
moins 6 milliards de francs a été utilisé pour des: 
achats au marché noir. Une telle utilisation des cré- 
dits alloués au titre des frais d'occupation augmente 
le volume des essais de stabilisation de La monnaie 
française, jusqu'à les rendre impossible à supporter 
et doit obligatoirement aboutir dans un avenir dótarmi- 
malgré une augmenta- né. à une insuffisance des crédits ou- 
tion des frais d! verts pour les dépenses de l',rmée 
occupation . proprement dits, si l'on considère 
BAR, = illisitle que la situation du compte au 5 Fóvrioi 
n'est plus que de 380 millions de 
Marks, En conséquence il est proposé 
que les formations de l'Armée, indiquées dans le tablem 
ci-dessus scient invitées par 1l' Intendant, à fournir 
la justification des dépenses en précisant à quelzles 
fins les sommes énumérées ont été utilisées, 


Initiales illisibles 


Le 8 Février 
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- Traduction du document 1741 PS-36 - 


Dir.Ha.Pol. 379 
BERLIN lc 8 Dšoembre 42 


EXPOSE CONCERNANT LE COUT DE L'OCCUPATION EN FRANCE 
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en liaison avec celui du 27 Novembre - Dir.Ha.Pol 371 


A titre d'information, je vous communique ci-joint 
un exposé du ministre Hemmen, sur l. possibilité pour la Fran- 
ce de supporter sur le plan fimencier un accroissement de la 
charge à payer au titre des frais d'oocupntion, de même, sur 
les dangers qui peuvent résulter des frais d'oocupation pour 
les finances françaises, et enfin sur les moyens de prévoir 
oos dangers. 


les conclusions du Ministre Hoizign sont les suivantes 


I*) L'ólóvation des paiements à 25 Millions de Rm par jour, 


Soit 182 williards par an, est en elle mie supportable 
par les finances françaises, et ne peut en auolne manière 
les mettre en denger. Le revenu nationnl annuel fronçais 
était en 1942 de 432 milliards de frenos. L'incidenoe 
journalière des dépenses de guerre est actuellement en 
Allemagne de 2 merks 40 per habitant, soit six fois plus 
qu'en France avec O Mark 40, 


Lo point critique pour les finances françaises vient de oe 
que le Gouvernement Françaic n'a, jusqu'à présent, rien 
fait pour réagir contre ie danger d'inflation résultant 

des dépenses ¿e guerre. Juscu'à ce jour, les prix ont mon- 
t de 50 à 60% et la dévalorisation du franc est d'environ 
1/3. * 


C'est la raison pour laquelle il est essentiel de joindre 
aux exigences touchant l'augmentation des freis d'oocupa- 
tion des exigences touchant ia prise de nesures efficaces 
en ce qui ooncerne les finaces françaises, la circulation 
monétaire et les prix., Il faut, uv plus, ussurer la strio- 
te mise en application grâce à des conseillers et à des 
contrôleurs allemands. 


Cette conception rejoint dans ses grandes lignes 
celle que j'ai déjà exposée dans les rapports que j'ai 
nan" au comité des Affaires Politiques Commercinles 

HPA 60.4... .../4 
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C'est lu raison pour laquelle on peut présenter aux Français 
l'exigence d'une élévation des frais d'occupation journaliers 
de 15 à 25 millions de marks? Toutefois, il faut, comme 11 
est prévu, que des mesures soient prises et mises en applica- 
tion sans ambigüitó et strictement pour s'ólóver contre une 
nouvelle augmentation des prix. Les rapports cui óht été faits 
sur l'ordre de 1'0.K.W. ct du Ministère des Finances, condui- 
sent aux mêmes conclusions. 


EnNcette matière, il ne suffit pas que nous laissions 
l'initiative au seul gouvernement français, nous devons bien 
plus nous y attacher nous-mêmes. Il u'ust pas nécessaire ab- 
solument, pour le moment, de nommer en France un commissaire 
spécial comme en Grèce. Ce ne serait pas non pius recommandé, 
ne fut-oe que pour la raison qu'il serait malhabile de notre 
part d'enlever au Gouvernement Français une responsabilité 
quent au maintien d'une économie ordonnée et de finances sai- 

nes, Par contre 11 paraît absolument nécessaire de contrain- 
dre le Gouvernement Francais à prendre contact continu avec 
un ou pl'sieurs commissaires allemanés pour la réglementation 
et la mise en application des mesures qui s'imposent. Cette 
fonction pourrait être confiée au Ministre Hemmen et à sa dé- 
légation d'autant mieux que les négociations qu'ils ont con- 
Quites jusqu'à présent. ies ont nis en contact avec les ser- 
vices compétents du Gouvernement Français. IL faudrait en ex- 
poser le nécessité au Gouvernement Français, grêce à deux ar- 
guements : 


2 


- I°) que nous nesommes r 3 ï 
que puissance occupante à «< jue ur 3 dévaluation 
n'ait pas lieu en Franse ( et ceci nous | ions l'exiger 
en tant que oréditeur das vorsements au tit des frais d'oc- 
cupation sur la base du trai 


, - 2%) que nous avons ic plus grand intérêt à ce que grâce 
à des négociations libres et réciproques, une linison des 
deux économies, allemande ət française, ait lieu la plus 
étroite possible. 


En plus de cela, iL fautoontribuer, du côté des alle- 
mands, à ce que rien ne se passe dans l'avenir, qui puisse 
favoriser les tendances à l'inflation en France. Je me suis 
mis d'accord avec le Secrétaire d'Etat KORNER, pour que le 
Ministère des affaires étrangères et le Plan de Quatre Ans 
se tiennent étroitement à cette consigne, et soient prêts à 
agir aussitôt qu'il sera utile. Le Socrétnire d'Etat KORNER 
m'a informé que M. le Maréchal du Reic ait cxprimé son 
intention de réfréner auscit® son ion d'achats sur le mer- 
ché noir et, au besoin, Ce le suspendre si les évènements ve- 
naient à montrer qu'elle pourrait avoir dans la voie indi- 
quée des conséquences Géfuvornbles, 
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Le Ministère des Affaires E trangères conservera également 
la liaison avec l'C.X.W., pour assurer une durable obser- 
vation de cette conception. L'O.K.W. a déjà, pour sa part, 
pris des mesures en vue de la limitation des dépenses mili- 

taires au volume absolument indispensable. 


Dans cette voie, tout sera fait aussi bien du oôté 
francais que du côté allemand pour empêcher les suites pos- 
sibles défavorables de l'accroissement des paiements au 
titre des frais d'occupation. 


Par les présentes 
Per le canal de M. le Sous-Secrétaire 
d'Etat à M. le Ministre des Affaires Etrangères 


en le priant de bien vouloir donner son assentiment au 
projet ci-dessus. 


Signé : WIEHL 
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" YESTAPHLIE " - ler Janvier 1943 - 


M, le Ministre des Affaires Etrangères du Reich a nommé le 
iinistre HEMEN, Délégué du Gcuvernenent du Reich auprès 

du Gcuvernenent Français pour les questions économiques, 
avec las pleins pcuvcirs, définis dans le document ci-joint 
Il a précisé varbalanent à ce sujet, que le Führer désirait 
que l'Envcyé H. fut seul responsable devant lui pour tout 
ge qu'est de l'Economie at des Finances en France et 1! 
exécution des missions qui lui (Ministère des Affaires 
étrangères) sont cenfiées dans ce domaine. Les Bactions 
Becnomiques des divers Services militaires en France devront 
tout particulièrement s'abstenir d'engager avec la Gcuver- 
nement francais toute négociation d'crdre éccnonique ou 
financier en dehors de calles qui entrent dans leurs attri- 
buticns propres. M. le Maréchal du Reich a donné son ac-. 
ccrd fcrmel aux dispcsiticns ci-dessus. 


Le Ministre H.., pcur l'acccnplissenent de sa missicn, 

est directement placé scus les crdres de M. le Ministre 
des Affaires Etrangères. Il lui rendra compte personnel- 

ement des measures qu'il aura dû prendre at lui adressera 
ses propositicns. Il appartiendra au Ministre HEMIEN d'a- 
daptar au fur et à mesure, ses prcpras décisions aux disoc- 
sitions du Plan de 4 ans et aux instructicns du Ministre 

de 1'Eccnonia, 


Les instructicns destinées aux autorités nilitaires 
ecnfcrnènent au par. III, au sujet duquel le Führer a dcnnó 
fcrnellenent son assentiment, sent laissées à l'initiative 
de l'Afibassadeur RIILER, 


Le winistre H... agira en complete indépendance de 1! 
íAnbassade d'Allernagne qui n'aura en aucune façcn à inter- 
venir dans l'exercice de ses pleins pcuvcirs et ne devra 
')eeavcir aucune réclanaticn du Gcuvernenent français, 

Pcur tcutes ces quasticns le Gcuvernerient français dcit 
s'adresser exclusivanent au délégué. 


Le sinistre H... est habilité par M, le iiinistre des 
Affaires Etrangères a exiger du ministère des affaires 
Etrangères tcut le perscnnel et tcute l'aide natérielle 
y ec«npris l'aide financière, qui sercnt nécessaire à 1' 
exécuticn de sa nissicn. 


Dans la cas cà il s'avérerait nécessaire de vérifier 
cu náne de restreindre l'activité de certains services ci- 
vils en France, cu enocre de ccntrêler la circulaticn des 
civils allemands at le "warché Ncir", la Ministre HEILEN 
devra adresser tcutes ;?rcpcsiticns utiles au Ministre des 
affaires étrangères, qui prcvcquera s'il y a lieu une 
décisicn du Führer. 


Diktal HE EN 


Destinataires : 
2 ¡mbassadeur RILIER 





II 
Le Ministre des Affaires Etrangères, 


Quartier Général, 8 Janvier 1943 
RET 


Par décision du Führer en date du 19 Décerwre 
1942, vous êtes par les présentes, désigné corme Délégué 
du Gcuvernenent du Reich pcur les questicns éccncniques 
et financières auprès du Gcuvernenent français, 


I - Votre nissicn consiste : 


19- Obtenir du Gcuvernement français tcutes mesures 
de nature2à satisfaire les différents bescins de l'armée 
allenande tels qu'ils résultent de la ccnduite des cpératicns 
ainsi que ceux de l'Armée d'occupaticn, y compris les be- 
scins en arnenent, en vivres, en deniers, fcurrage et natié- 
res prenières et veiller à leur exécuticn. 


29- Veiller à ca que dens ce domaine la capacité 
de prcducticn de la France scit utilisée au maxinan dans 
l'intárat de la défense ccnnune et de la reccnstructicn de 
l'Eurcpe, 


39- Veiller égalene à ce que les finances de 1! 
Eccncnie de la France scient gérées de façon à enpêcher 1' 
effcndrenent de la vie € cnique française et en particu- 
lier l'effondrement de ses finances et de sa monnaie. 


II - Vcus êtes habilité, dans le cadre des ráóglenents d'occu- 
paticn en vigueur en France à ccnseiller de façen continue 

le Gcuvernenent français pcur l'ólabcraticn et la mise en 
application des mesures qu'il aura à prendre en ce qui concer 
ne sa pclitique en natière d'argent, de ncnnaie, de finan- 
ces et d'éccncrnie, 


A décider de tcutes les nesures nécessaires pour 
mener à bien votre mission, telle qu'elle est définie au 
paragraphe I. 

III. - La nissicn qui vcus est attribuée ici ne ncdifie en 


rien celles dont vous avez ¿té chargé en Frence par notifi- 
cticns antérieures, 


signé : 


RIBBENTROPP 


II 


— 0008 
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Le Ministre des affaires 
Etrangères du Reich 


En canpagne, le 9 Janvier 1945 


Ci-jcint une crdcnnance par laquelle, en vertu 
de la décisicn du Führer du 19 Décentre 1942, vcus ncimé 
au posta da Délégué du Gcuvarnenent du Reich, pour les 
questions financières et éconcniques, auprès du Gcuvernenent 
français, 


A ce sujet, j'attira vctre attention sur 2e qui 
doit : 


13 - Ccima vcus ne l'igncrez pas, l'4nbassade d'Allenagne 
à Paris, a déjà été avisée télégraphiquenent la 30 
Décembre 1942, sur crâre du Führer, d'avcir à inform 
ner le Président du Conseil Laval, corne suite aux 
entretiens qui ont eu liau avec lui au Quartier Gé- 
néral du Führer le 19 Décenbre 1942 de votre nomi- 
haticn au poste de Délézué du Gcuvernenent du Reich 
pcur las questions éccncniques et financières auprès 
du Gcuvernenent français. Le Chargé d'affaires al- 
lenand à Paris fait cennaître, la 31 Décembre, cette 
décisicn au Président du Ccnseil LAVAL, En cutre, 
j'ai cormuniqué cet arrangement perscnnellement à 
Ar. ua lors de s^ visite au Quartier général du 
Führer, Je vous prie, à votre retcur à Paris et en 
veus référant à la ecnnunicaticn qui lui a été faite 
de cette décision, de veus présenter aussitit à im. 
LAVAL en qualité de Délégué du Gcuvernenent du Reich 
pcur les questicns financières et éccncniques, auprès 
du Gcuvernenent français, et d'entrer en contact ən- 
Suite avec les autres membres du Gcuvernenent fran- 
çais interessés, en particulier le ninistre des Fi- 
nances, 


En vctre qualité de Délégué du Gcuvernenent du 

Reich pcur las questions financières et éccncniques 
auprès du Gcuvernenent français vous avez à exécu- 
ter les nissicns, indiquées dans les instructicns 
ci-jcintes, par vcie de nógcciaticns avec le Gcuver- 
nenent français, Etant donné qua pcur de pareilles 
négcciaticns Le idünistore des Affaires Etrangeres 

et ses Services sicnt seuls compete A delinmita- 
ticn des attributicns du Minis ere; des affaires Etrar 
gères et de sas services 'Appcrt à celles d'au- 
tres services allenands n'è pas ncdifióe par les 
dites instructicns. D'autre pert, il va de sci que 
vcus vcus tiendrez en ccntact étrcit avec les ser- 
vices nilitaires ət civils allenands intéressés en 
France at à Beriia st surtcut avec les représentants 
du Plan de 4 ans, Ja veus prie, par ccnsóquent, d'en- 
trer auSsittt àn relaticns verbales avec ces services 
et de vcus entendre avec eux sur la forne à dcnner 

à cette ccllabcraticn. au cas cà ces services expri- 
neraient le désir de vcus adjcindre un cfficier cù 
un agent de liaiscn, je vcus prie d'accepter cette 
prcpcsiticn, 


TIL 
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Jd'attribue une grande inpcrtance à vcs rapports 
constants et étrcits avec ces Services car votre prin- 
cipale nissicn ecnsiste à faire rendre au maximun 1! 
éccncnie française au profit de la conduite de la guer- 
re allenande, 


Vos foncticns en tant que Directeur de la Délé 
gation éccncnique de la Cormissicn d'.rnistice ne 
scnt pas ncdifiées, 


signé : 


RIBBENIROP 
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2) = S'il sta rit de jais agis quí ne sa vo vecenaat pes Jicacias 
-ab rais d'occup.eion ap pour Laaquals des moyens français 
de ALS 206 sont employés, il faut en demander la mise à disposi- 
tion à l'OKW ( AJANIV ). Ils seront virés en fonction des dispo- 

niblités sur le compte B, par le débit de ce co:pte et le canal 
d'une caisse de campagne allemande ou d'un office de paiement en 
France. Pour les créances, qui doivent être réglées par le clea- 
ring fráncc-2llenmand, il ne peut être mis à disposition aucun moy- 
en par le débit du compte occupation. 


3) - C'est le Ministre des Finances du Reich seul qui a le droit 
de disposer des sommes se ptsbiliséóes au compte A, š 


Le chef du Commandement supérieur de l'Armée 
2.0. 
Illisible, 
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27 Novenbre 1942 


Compte rendy d'une réunion du Plan de 4 ans 
cone:rnant l'évaluation des besoins futurs 
à satisfaire par le débit du "compte d'oc- 
cupation" en France, 


= em ooo ooo o o wm <. 


Etaient présents ,í Conseiller ministériel Plan de 4 ans 
Directeur ministériel 
TISCHBEIN OKW - WH 
Int=ndemmt-Co0:'ons1 
` SOHELLBORN Li " 
Chef de bureau ministé- 
rial Dr. LITIER Ministére des 
finances du Rei 
Inspaeteur gouvernemental 
` J AGSCH ” 
Conseiller ministériel 
MAASS Cat. Mil, en Fr 
Conseiller d'intandance Intendant en 
. Dr, HOLLYICH France 
Directeur du Reichsbank Déléfatien d' 
HARILIEB Armistice 
Colonél VELTJZENS Ministère de 
l'économie 


Il a été établi ce qui suit : 


lo) - Besoins de l'Armée en France occupée : 
esoin des iroupeS.............. 600 Mil, de RM par mois 
Dont : 
environ 75 à 100 Mil. RM, pour les dépenses étrangères à l'occupa- 
tion 
" 125 H constructions tactiques et non- 
tactiques 
" 375 à 400 besoins des troupes à prepre- 
ment parler 


29) - Besoins des trupes en France non occupée ( en gros ) 
esoins des troupes à proprement parler, par mois 40 Mil, RM. 
Entretien des troupes en Tunisie p Z 3 " RM, 


Coûts des censtructions stratégiques " Ü “#00. 7U ` BN 
au total : ISO MI, RH, 


Conme on n'a encore aucune donnée prétique sur les dé- 
effectives pour la France non occupée, cet étét na paut 
sidere comme absolument exact, Il faut, de ce fait, comp- 
c des virements possibles de dépenses entre les deux ca- 
; mais en gros on peut considérer que le montant de 150 
tst d'un ordre de grandeur exact, 


3%) - Organisation Veltjens : 


Elle demande, pour le misa en éxaeution de son projet 
d'achats S, en France, les montants suivants : 

Décembre 1942 

Janvier 1943 

Février 1943 

Marg 1943 

Avril 1943 
es besoins totaux da Décembre à ¿metÍ peuvent Stre estimés à 
1. 200,000 RM, Après cette date, il n'y aura en principe plus d! 
operation d'achats 8, 





ET 


4*) - En résumé on cbtient les chiffres Suivants, 


Dép:nses en France occupée 525 Mil. RM, par mois 

Dépenses étrangères à l'oc- 

cupation pour l!a méə en 

Fran a Y 4 2 f f^ nr: 7 

france occupee,............ 75 à lOO Mil. RM, par mois 
c) Dépenses pour l'Armée en 

TA CN: - d , 

france non occupée ........: 150 Mil. RH, par mois 
d) - Besoins futurs de l'organisa | 

tion Veltjazns au total....is 1,2 Mrd. RM. 


m 2 otto aros d 
nc En plus de cette charge provenant deg paiements au ti- 
rea de frais d'occupation, il faut Ajouter 40 à 50 Itil, RM. pour 
l'échange des bons de la ReichKreditKasse., 


b , Il découle des données précèdentes que l'élévation 
envisagée des prestations au titre du coût da l'occupation par le 
Gouvernement français de 15 Mil, RM, par jour à 25 Mil., soit 750 
Mil, Rif, par mois, n'est pas exágórée, 
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LiGATION ALLEMANDE D'oRMISTÍOR wicebadom, lo 8 Août 19:10 


pour l'Economie et nffnireb none 


r414itoiror, DAN, Negg? /40 


4 Monsieur lc Général HUN 70 
Président de 15 Délémtion Franguivo 
auprès de Ar God sesión illenenáe à! Armd stide 


ILES ADN | Hôtel Rose) 


Mon Général, 

Me référnnt à nos diffórente entretiens relntifs à 
l'introduction d'un système franoo(Pllemend de priemente par gom- 
pensu tion, jo vous nâressc ci-joint un projet de règlement frnnoo- 


nilemanà de pniements par compensation, 


weg l'expression de ma très haute aonsidérétion, 
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Artlole ler e 


Entre le Reich ellemand ( y oompM Las terri; irn 
rattachés de l'Est, de Dantzig, des territoires dl Eupen, 
Melmédy et Moresnet, mais à l*exglusion du protepotor': de 
Bohême et Morevic) d'une part 

et 

Le portie du territoire français oogupée pnr les troupes 
allemandes, ninsi que la partie de la Franoe non-cocujc 
y compris les colonies frangalsos, les proteurornis cc 
les territoires africains sous mandat français, à "uc 
un système de règlement par compensation est inst Di ares onise 


en viguour drmédinte pour les paiements mérés dans 1'artic.e 7. 


Artiolo Suz 


Dans la mesure, où pour X'exóoution de certains 
paiements une autre modalité n'est pas prévue sont à régle: 
par corpensation 
le) d'Allemnene vers la Franoe s 

a) les paiements pour l'importation de marchandises de 
France en \llemene y 

b) les priements pour frais nocessoires ĉu trafic de 
marchandises et de transit y compris le pr:ement de l'nssu.^. 
des trnnsportss 

c) les rétributions pour services y 

€) les paiements pour prestations d'ordre epiritusi; nor 


ex, brevets, licences, droits d'auteurs, location de films 
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e) les secours et autres prestations dens la mesure où un 
oas particulièrement pressant sé présentorait y 

f) les économies résultant des salaires d'ouvriers Français 
en Allemagne $ 

g) les paiements spécialement autorisés par le Ministère 
de 1'Evoenide du Beie 


$ p 1 MÀ e- H 


a) los paiements pour l'importation de merohandines C' 
Aylemagne en Franno g 

b) les paiements pour frais 00008801f08 pour le vrassoort 
et le transit des marchandises, y compris les paiements de l*acs «nos 
des treneporte $ 

e) rétributions pour services 4 

à} les paiements pour des prestations d'ordre spirituel, 
par ex, Brevetes, licences, droits d'auteurs et location de films 3 

e) les remboursemente de oródite, emprunts, partioipations et 
autres placements de capttaux, en outre, les revenus de toute sorte 
provenant d'avpire variés ( intérêts, dividendes, location, fermage, 
eto..) 

f) mes secours, pensions et rentes y 

g) les paiements spécialement autorisés par l'offlge des 


changes, 


Artiole 3, 


Relèvent également âu système de paiement per compensation 


les redevances de l'espèces signalée dans l'artiole 2 qui étaient 


déjà arrivés à échéance avant l'entréé en vigueur de la présente 
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conventions 


Article tem 


10) les versements sont effeotiós en Mlemrsne en RM , ^u 
compte eclleotif Ge RI „ " Frankreich ` " de l'8ffice ce 
Compenss tion à Paris, à la Caisse iíemenáe de Compensa tion 
à Berlin pour bénéficinires dans l^ prrtie occupée de l^ 
France, et nu compte oolleotif " Prenkreioh 9" de l'Office 
de Compens” tion à Peris , à la oniese nllemmnde de compensa tic. 

à Berlin pour bénéficirires de l^ zone nen-ocoupóe, L'office 
de Compeñs” tion àPrris prooédere irmédintement & des priements 


équivrlents nux dépôts do RM, versés. 


20) Les p^iements destinés à l'iglemn.me mentionnés dene 


i'^rtiole £ seront effectués p^r 1'y0ff100 do Compens^ ti on 
pour des priements effeotuós per ln partie non-c coupée de la 
Franoe prr libre disposition de son nvoir ru compte génér^1l 
de nM, "Frankreich :" , ruprès de l^ Caisse nllemenáe 


de ecmpensati cn. 


30) Des virements d'un des comptes pénérnux en RM. sur 
l'rutre peuvent être effectués pnr l'Offioe de Compensation "top 
l'autorisation dos rutorités nllemndes, Los orsmnismes 
allemands intérers uv peuvent oxiger que de təs virements 
soient oí/caotuóB lorsuv'une rapide entisfnotion dc: exi ‘en GES 


rllem.ndus por las dóbiteurs frangais est misc on Deg tion. 
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Arti ole _5.- 


19) Pour la oonversion des obli: tions des débiteurs 
allemmnds en monnaie française et pour l^ conversion des obliga- 
tions de débiteurs fr^ng^is en monnaie ^llemande, le cours 


ndopté oqt de RM. :2C Frs, 


29) Les priementsdes débiteurs fr^ngnis à 1'Offige de 
Compensation pour des obligations de la nature décrite dans 1%*a1* 
2, prrasrrphe 2 n-d, en monnaie frangaise sont payables en 3llo- 
mame ru cours de 1 RM, : 16 Frs,27, si les obli»etions sont 
nées nntórieurement mu 25 Juin 19:0, Le même cours vaut four les 
p^iements de débiteurs Frangais à 1*'0ffice de Compensation 
pour des obli-ations de l'espèce prévue à l'article 2, paragraphe 
2, ef, en franos français ot qui sont venues à échéance avent 
le 25 Juin 19/0, La perte résultant de oe cours pour 
l'Office de gompensntion doit être supportée per ce dernier, 
L'Office de compensa tior doit indiquer dens les communion ti ons 
qu'il ^ à nüresser conformément à l'artiole ^, paragraphe 2, 
le montent à payer en marks, en préoisant le cours de conversion 


appli qué. 


30) 81 les obliations des débiteurs Frengeis sont formulées 
en une monnaie nutre que le RM, ou le fr^no français , la conversion 
en frano français se fait par l'intermédirire du oours du mark 


énonoé dns le pare graphe 1 nu oours moyen de la monnaie en ques tion, 
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cotés à la Bourse de Berlin à la veille du jour du paiement, M outre, 


los priements de débiteurs français pour des dettes de l'espèce in- 


diquée dnns l'article 2, prrnepnphe Z ^ à d) en monnaie anglaises 
sont prynbles en Allemagne au coùrs de AL : 10,77 RM, si ces dettes 
sont antérieures ^u 25 Juin 19:0, Le même cours vaut pour des 
pniements de débiteurs français à l'Offiee de Compensation pour 
des redevnnces de l'espèce déorite dens 1'artiole 2, paragraphe 

en monnaie anglaise ot venues à échéance avant lo 25 Juin 1940, 
perte résultent ninsi per la différence existant entre le cours 
date du priement et à la date du remboursement pour l'Office de 
Compensation doit être supportée p^r co dernier, Conformément à 
l'article ^, paragraphe 2, l'Office de Compensrtion est tenu de 


procéder nux versements e2 RM, en indiquant le gours adopté, 


19) Pour des paiements de débiteurs Frangris rósult^nt de 
dettes venues à éohénnge nv^nt le 25 Juin 1940, un intérêt annuel de 
Ab, onleulé à partir du jour de l'échéance, mis sans remonter 
nu delà du 3 Septembre 1939, sera mis à ls charge de 
l'Office de Compensntion en plus des versenente à effectuer, 

Les intérêts résultant de là pour des or'snciers nllemenós 
doivent être phys par l'Office de Compensation conformément 


à l'artiole 4,.parngraphe 2. 


50) Dans le ons où les éveluations de l'Office de 
Compensation conformément aux paregraphes 2 à 4, seraient jugs inexrotes 


p^r les organismes rllemande compétents, le Ministre de 1'Boonomi e 





Imm 


en ferait part à 110f1100 allemand, Genie onu échénnt 


bn 


des documents à l'appui et neos Comanda d'uxpliootion ou. 


de rootifidetibn, 


69)51 des obligations do débitoura vlilemmnde sont fommléer 
oh-àne monnaie autre que le RM, ou lo franc frngnis, le paiement 


so fera à la anigBe nllemande de Compensation on RM, au cours 


moyen de la monnaie en question, opté à la Bourse de Berlin la 


ve1116 du jour du palemont, 


79) La réparation effootuée conformément aux paragraphes 
ol-dessus 2 jusqu'à 4 des dommages de oróanoiera allemands pour 
oertnins dormages résultant pour eux du foit de la guerre, 151880 
intact le droit à faire valoir do plus amples rovendi cations 
contractuelles ou légales au point de vue do la restitution de 


domages ° 


ártiole 6,= 


Oetto conventien vaut pour la durée de l'Arnistioo, 
Elle peut 8tre dénonaéo du o8té allemand avoo préavis d'une 


semaine pour 1^ fin de chaque mois, 
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DELEGATION FRANCAISE 
AUPRES DE LÀ 
COMMISSION D'ARMISTICE 


SOUS-CCMMISSION FINQNCIERE 


SEANCE DU 2C “¿OUT 1948 à I8 heures 


à cette séance t 


DRILLIEN 


SESINI ( interprete ) 


ERDRE DU JOUR : 4CCORDS DE COMPENS TION 
M, de BOISZNGER expose que la question des règlements 
franco-allemands ne rentrant pas 3 cadre de la 
conventicn d'armistice, le Gouvernement français 
estime qu'il en lieu de conclure une convention 


équilibrée, 


M. de BOIS/NGER remet à la Délégation allemande un 
contre-projet. Il tie 2 diquer qu'au moment où 
ce contre-projet a été rédigé, les servi 


compétents n'avnient pas encore eu connais 


observations présentées por la Dclégotion allemande au 


cours de Xn réunion du I5 Loût, 


Le contre-projet frongois doit donc 


seulement comme un instrument de 


L'application du projet nllemmd, 


poursuit Mr de BOISANGER, aurait pour effet de vider 





mm 


€ 


complètement la Frence, le taux de conversion prévu 
( I.R.M = 20 Fronces. ) ne troduit pos, en effet, 
exactement lo différence existont entre les prix 


pratiqués doms chacun des deux poys. 


A 1'oppui de cette observation, M, 


de BOISUNGER foit valoir qu'en {lsrce-Lorraine, le 
nt. 
Command arc mlitrire allemend vient de publier une 


ordonnance en vertu de laquelle les prix et les s2- 


laires sont relevés de 80 4. On reconnait donc du 


côté vcllemend que les prix, dons les doux pays, sont 


entre eux, dons unro^pport d'environ I à Ie. 


Le Délégation /llemende n foit 
observer qu'il follrit tenir compte de la défaite 


de lr. Fronce. Mis, indique M. de BOIS/NGER, c'est 


por lo technique nllemonde que nous avons été vrincus. 
Cette technique, il fout mhintenont l'appliquer à 

l^ collrborntion/ Il fout mettre sur pied un système 
cohérent qui permette à l'économie frengnise de 


subsister 


SCHOENE oppose nux déclarations de M; de BOISANGER 


H 


arguments déjà présentés su cours de loc séance du 


I5 coût $ 
~ l'accord ne sera conclu que pour lo durée de 
l'armistice; 
- s ns 1% Frénce qui ^ déclaré lo guerre; en con- 
équence, crénnciers et débiteurs fronçris ne 
sour nient prétendré être trrités sur le même 
pied que les crémnciers et débiteurs rllemands; 


- le t^ux d: conversion prévu correspond à peu près 
cu cours du fronc à l^ veille de l^ guerre ( 5,60 
R.M; pour IOC froncs ). Ju surplus, certrinés ten- 
drneces à l'inflation se manifestent en Fronces 


M, de BOIS/NGER conteste cette dernière indication, 
^n ne saurait prendre en considérrtion des cours 
pr^tiqués à la bourse noire. Ju reste, dons d'rutres 


records de priement ( Roumanie, Hongrie, etc ...) le 


e Du 


or se 
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lo Géüvernoment rllemnnd à camis des trux de conver- 
sion qui ne correspondent pos cux cours officiels. 
Si le taux de 1,20 étrit rdopté pour la conversion 

: fronc, nous nous trouverions dns l'obligation 


do modifier le cours de toutes les rutres monnri es. 


` 


- 


M. SCHOENE_ ne veut pos poursuivré le début sur cette 
question, Il ne m-nguere pos d'entretenir M. HEN (SN 
des obsorvrtions de M. de BOIS/NGER. Mris il tient à 
r^ppeler que si M; HZMWEN ^ tenu à transmettre le pro- 
jet Jllenend, à titre personnel, ou Général HUNTZIGER, 
c'est qu'il attache à ce projet une importrnce consi- 
dérrble, Le préjet ^llemond n'est pos défevorcble à 
lo France à lrquelle il rpporte des contre-porties, 
La lecture d'un ouvrrge sur les discussions do spa en 
1918-1919 lui c montré que l'llemrgne s'étrit vue 
"lors plecée devont des conditions be^ucoup plus 
sévères. 


- - 


M. de POISLNGER indique, ^rticle por article, la 
différence entro le projet sllemmnd et le contre-projet 
françois, _ 

M. SCHOENE constate que ls différence entre les 2 
t.xtes est si gronde qu'il n'£perçoit pes la possi- 
bilité d'orriver à un accord. Il souligne que si le 
gouvernement cllemend ^ tem à préperer un projet 

c'est prrez quo le Gouvernement du “rréchrl Pétrin 
cvrit insisté sur l'intérêt qu'il rttrchrit à ce que 


des comm ndes .llem^ndes fussent prssées on Frmee, 


celo sfin d'assurer du tr-vril cux ouvriers Fr'nçris, 
— 3 — 


tester e 
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& 6 s ea e a... à 8 à os + 


M. do BOTS/NGER déclere olors qu'il retire son 


cont ro-pro jet. Il se mettra en ropport à nouveau evec 
les services frençris compétents suxquels il trons 
mettre les observations de M. SCHOENE. Il attend, 
ôté, Le réponse rllemonde en ce qui concerme 
conversion, trux qui domine tout le pro- 
échrnges fronco-"llemnnds, 


RE 
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M. de Bisanger cbse:.ve qua l'crdcnnance du 11 acût 

1940 de il. Wagner à Strasbcurg indi- 
qua, dens scn titre et ses ccnsidérants, le but de 
la ¡mesure prise qui est de rajuster le pcuvcir di 
Sonn de le pcpulaticn, ce qui inplijue que le ccurs 
de 20 est fictif, 
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No 3174 /DE 


NOTE 


pour Monsieur HEMMEN 
Ministre Plénipotentiaire 
Président de la Délégation Allemande 
pour l'économie 


Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur de vous adresser ci- 
jointes deux notes reprenant les exposés qui ont été faits 
par les experts francais à 1a séance de la sous-commision 
financière du 29 Août 194C au sujet du cours de mark, par 
rapport au franc français. 


La discussion q ií a suivi m'améne aux 
conclusions suivantes: 


lo -Il n'a pas éfé contesté par les 
experts allemandg que sí le cours du amrk était porté défi. 
ritevement pour l'ensemble des rapports franco-allemands A 
20 francs, Comformément au cours provisoire fixé à l'heure 
actuelle par une décision unilétarale des autorités alle- 
mandes d'occupation pour les seuls billets des Relchskredit- 
kassen, la France serait forcée de réviser la valeur du franc 
par rapport à l'or, au dollar et aux autres mánnales, en un 
mot de dévaluer le franc.V'est d'ailleurs le conseil qui 
est régdulté des déclaratiohs des experts allemands. 


La dévaluation est une dpération con 


ÉFBATEMÈS gus l&]pRRROSiPRESdEllbiÓpR Rei dän BT AE obs te 
qu'entend suivre le Gouvernement frnncehis.Imposer à la France 
un. dévaduation serait une atteinte directe la souve- 
raineté!Cette atteinte irait à l'encontre des règles que 

le Gouvernement français a posées dans le mémorandum du 

15 Juillet, conformément d'ailleurs au texte de la Gonven- 
tion d'armistice. 


de pense que vous serez d'accord avec moi 
pour estimer que le cours du mark par rapport au franc doit 
rester déterminer ar la définition monétaire du reichsmark 
et par le cours d'achat dê l'or par le Banque de France, soit 


1 RM $ 17.50% 





MT 


= o 


| e as. l y Sté E A le 
experts alleñánas que 18 gours CRT Ent ta Daria 28" 
pouvoirs d'achats respectifs des deux monnaies s'établiralt 
au-dessous de 17,50 et aux environs de 10 francs. 


Ce fait dûment constaté ne saurait ne pas être 
pris en considératiom par les autorités allemandes pour le 
calcul des frais d'entretien des troupes d'occupation alle- 
mandes en terrbtoire français. 


Ce fait doit être également présent éa l'esprit, 
lors de négochation de l'accord de paiement, négociation 
dans laquelle le Gouvernement Frangais approte le vif souoi 
de favoriser la collaboration de L'économie française avec 
l'économie allemande. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assu- 
rance de ma haute considération. 


signé : HUNZIGZR 
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Avant d'aborder la discussion de l'accord de paile- 
ment; Monsicur COUVE de MURVILIE pose deux que stions 
prélimineires à la 

délégation allemnde 3 


Io be délégation allemande a-t-elle quelques 
explications à demander au sujet de l; note technique qui 
lui ~ été adressée récemment pour les frais d'occum tion? 


20 = En liaison avec l^ nouvelle organisation du 
Ministère des Finonces, il servi t intéressant de savoir si 
dei' avis de l^ délégation "llemtnde, l'Office de Compen 
sation ser”. soumis u contrôle du Commissaire m 
Conerce extérieur ou du Cormissoire "ux Devises. 


SCHONE indique que sur le premier point, une réponse 
écrite est en préprr'tion., Qumt au second 
point, il v. étudier la question. 


Il donne d'utre part, des précisions sur 
l'organisation "llemonde ^u point de vue du contrôle des 
devises et des paiements à 1! étrmger, en indiquant la 
répartition des t^ches entre la Reichswirtschaftsninis- 
tériun et l^ Reichsbmk. 


ACCORD DE PAIEMENT 


M. COUVE DE DE NURVILIE : Je prends come base le discussion 
le nouveu prget al lemaná qui 
nous à ¿tó remis, et je passe successivement ses articles 
en revue afin de préciser les dispositions pour lesquelle: 
nous avons des explic^tions à demnder ou des observations 
à présenter. 
vA qus 
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Article T 


Il est entendu que l'énunér:ti on des pays consi- 
dérés, pour l'application do 1 accord, comre fai sent 
partie du Reich allemand, sera frite dans une lettre 
annexe, 


En ce quii concerne les mana ats, nous attendons 
toujours une réponse de Vichy. 


Article 2 


Selon le pro jet allemand, entre dans le clea- 
ring les paiements pour l'import-tion de march ndises en 
Fronce vers l'Allemagne, et d'Allem:gne vers la France, 

Il ser^it préférable de dire, conformément à l'habitude, 
que l'accrd est applicable mx inport-tions de march mndi 
ses frmenises en del icmagne, et wx importations de : 
morchmdises allenndes 
entend 
o à exclure les mrchmniises d'origire 
Se bornont à trnsiter à travers l'un 
leux pays. 


M. SCHONE : Cela ne re prit pas indispensable, mis 
“nnoins nous acceptena d'étudier la 
que sti on, 


M. COUVE DE MURVILLE : En ce qui concerne les linéeas 

le et 2f, nous estimons qu'il 

devr'it y avoir pour les transferts 
à opérer par lo pr nce, 12 mêne formule restrictive que 
pour les trcnsferts à opérer par l'Allemagne: les secours 
pensions et rentes, ne sercient rAmis ru bénéfice de ' 
l'accord que "das la mesure où un sas particuli èrere nt 
pressant se prósenterait", 


9 


concerne les prisonniers, nous 
texte indique expressément que 
le cadre du clearing les envois 
prisonniers par leurs fmilles. 


à estime cette précision 
tile, étmt donné que ces emo is de fonds rentrent 
us la catégorie 


La délégati fr ne2ise prend acte de ces décla- 


—- 


QUVZ DE MURVILLE : En ce qui conceme les assurmces 
(alinéa I g et 2 g) nous réservons 
Joint de vue, afin de denonder des précisions x 
compétents à Paris sur le nouve u texte allemand. 
lais nous indiquons imrédintement quc ce texte nous 
parcit susceptible le présenter cert- nes difficultés 
dms 12 prati que , étmt domé que , d'une part, les avoirs 
en livres sterling, tont fr ng^is qu'^llen2nds, sont 
bl oÉ s, et qu'an outre, les avoirs frongnis endcll^rs 
Sont Clement bloqués. Les conpagnies d'nssurmecs fron- 
ç%ises et ^llem^ndes pourr^ient donc ^voir des difficultés 
pour faire des priements œm livre Sterling ou en dollars. 


Sie fes 
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La question 12 plus importmte posóe par 
l'article 2, du point 3e vue fr nç2is, est celle des 
créances financières. D'une part, il est difficilement 
admissible que les créances financières fr nçaises scient 
entièrement exclues de l'accord, D'u tre part, la formule 
prévue pour le transfert des créances financières alle- 
mandes est extrêmement l-rge, puisqu'elle englobe non 
seulenent les revenus, mais même les re: bourserents de 
enpitaux. 


La ¿dégation frmçaise estire que les créan- 
ces financières frnçaises devri ent être, &uroins pour 
partie, tronsféórablos dans le cadre če l'accord, et que 
pour les créances alle 3ndes une forrule plus restrictive 
que la forrule  23ctuollenent envisagée devr'it être adoptée 


M. SCHONE : Je ne puis acce ter de rouvrir la disæssion 
sur cette question. Je ne puis fire aucune 
concession, 


@ ee o e ee ee se 06 + 0 o 


CERTI FIE CONFORME 


4 L'ORIGINAL 


Le Directeur des Archives 
de France 


Mer:bre de l'Institut 
signé : Ch. SAMARAN.- 
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TA REN T^ T NTM MM PNA 
COMPTER a èr TRETIEN 


A Li” DN iN 


entre M, HEMEN et M. do BOIS/NGER 


M. HEMMEN — D^ns notre dcc e ee je vous ni 

i indioué que, I^ questi l^ ligne de 
démarcation vouvrit < être CO tal dën ïe réglée. Pour 
les devises et les merch mndi ses, n nous mettrons cer- 
trinerent d'accord. Pour les -ersonnes et 1r poste, 


nous vous donnons de gr^ndes freil 


Dens l^ ouestio 
solement que nóus nous éntendrons: 11 NA 
ne grosse difficulté en ce qui concerne le 
p^r les Itrliens. Reste l^ cuestion de l'rccord 
nt. Quelle réponse m'srrortez-vous? 


NGZH — Vous deviez vous-même me frire connai- 
tre le résulint de vos démrrches nu 


fucun résult^t, J'^i' fait 
on ] `ü pos écouté. Le cours 
fronss doit +tre considéré comme définitif. Il ne 


^ * 1. b” | ^ 
at ena: + 1 ` 
icu PLUS 


M. de BOIS/NGZE Cette réponse est très déeevrnte 
apres tous les efforts frits pour vous 
"^rquer notre dá E i 


Il ne frut plus revenir sur ln question du 

T^rk. Si mintensnt vous refusez de conclu- 
re i'^ecord de r^isment, il n'y ^ plus qu'à tout arrêter. 
de le ferni s^voir ou Führer et: vous n'^urez cucune 
facilité pour lo ligne de démrrertion 


CERTIFISE CONFORME 
'origi nel, 
rente les Archivas 
+ de France , š 
Membre de l'Institut, 


i793 h 
L 


signé illisitle, 
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M. HEMMEN.-Et l'accord de paiement? 


M. d? BOISANGER.d'ai rendu compte de votre réponse en ce 

qui concerne le cours du mark. La dés*1l- 
lusion a été grande. J'ai insisté pour que l'on s'efforce 
pourtant de trouver une autre formule, Aussi bien que le 
Gouyernement Francais ait fait d'une modification du cours 
du mark une conditionpréalable š la signature de l'accord 
de paiement, M. COUVE de MURVILLE vous a fait connaitre 
nos nouvelles propositions. 11 a rappelé que le cordon 
douanier francais devrait être remis en place sur toutes 
les frontiéres et pouvoir agit sans entrave.Vous M-avez dit 
que vous étiez d'accord en principe. 


M. HEMMEN.- J'ai transmis votre désir sur ce point. On ne 
voit pas d'objection en principe ce que dans 
le cadre du rétablissement du tragic des marchandises, 
la douane doit remise em place, y eompris le territoire 
occupé, pour les importations et lep expostations.Pour- 
tant, dans la pratique et en tenant compte de la situation 
locale, 11 faudra mettre au point des modalités e'execu- 
tion pour les quelles vous vous mettrez d'accord aveo M. 
ICHEL. C'est en effet une affaire qui relève du 
ommissaire eu Commerce extérieur. 


M. de BOISANGER.- D'autre part, M. COUVE de MURVILLE, 
à HR RES EV Qr nds > DENTES 2. Ze 


H ue 


vous a fait connaitre notre intention 
d'établir une taxe sur les expoftations françaises. 


MIHEMMEN,- C'est indmissible ; car cela reviendrait à 
établir un régime spécial au détriment de 1'f1- 
lemagne.Il est également impossible de créér un fonds de 
compensationtJ'ai l'surpris d'apprendre que les industriels 
de la bauxite demandaient des prix très élevés: 195 francs 
au lieu de 60 et 65.Le Gouvernement frangais veut faire 
monter les prix pour compenser le cours du ,ark.Je vous ~ 
avertis que vous n'aboutirez à rien avec de tels procédés, 


TEE À 
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M. de BOISANGER.- Vous m'aviez prédit 11 y a deux mois que 
les prix français s'élèveraient aujourd'hui 

au niveau des prix allemands, calculés avec le mark à 20 

francs.Un de vos experts nous avait Même donné le conseil 

de faire monter volontairement tous nos prix. 


M. HEMMEN.- Vous voulez des primes d'encouragement à l'im- 
portation au moment même où nous supprimons 
‘nos primes à l'exportation. 


M. de BOISANGER.- Vous avez sans doute vos raisons de les 

supprimcr maintenant comme vous en avez 
eu nour les créer autrefois. Ce que nous faisons est tout 
autre chos. Nous devons veiller Al'équilibre des échanges 
franco-allemands. 


M+HEMMEN.- Mais c'est contracictoire avec la politique du 
Gouvernement francais qui vise à maintenir les 

prix,D'ailleurs pour nos marchés sur les caoutchoucs, 

l'aluminium,etc...vous n'aviez pas augmenté les prie. 


M.R2TY.- C'est exact, mais à oe mome;t là, nous espérions 
avoir des contrevpartieos à d 3 prix normaux,en 

particulier pour le charbon.Or, nous avons Été dégus.Il 

est natu-el que nos prix soient modifiés maintenant. Nous 

ne pouvons pas admettre que la sibstance française s'en ail- 

le tout. entière en Allemagne. 


MIHEMMEN,- Vous faites une politique double: d'un côté vous 
maintenezlesprix 9 de l'autre vous les augmentez! 


soso 
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M. de BOISANGER.- Nous devons gott faire monter tous más, prix, 
ce qui, comme je vous l'ai déjà signalé 

entraineralent des conséauences sociales fort graves, soit 

prévoir des prix spéciaux à l'exportation qui permettront 

de donner une prime à l'exportation. Il p'y a là en aucune 

façon une politique doubke. 


M. HEMMEN.- Il y a là une difficulté extrèmement sérieuse. 

Vous essayez de rendre illusoire le cours du 
mark. Je vous prie de mettre em garde votre Gouvernement. 
Nous romprons les négociations. 


J'ai en effet prévu que vous ne pourriez pas 
empêcher les prix de monter. Mais voici ue maintenant vous 
les faites monter systématiquement à l'exportation. Nous 
trouverons bien d'autres moyens d'en venir à nos fins. 

La bauxite, nous frons la prendre. 
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ACCORD DE COMPENSATION 


pour les paiements franco-allemands 
du 14 Novembre 1940 


Article lo 


Entre le Reich allemand (Deutsches Reich) 
d'une part, 
et 


la partie du territoire francaise occupée par les troupes 
allemandes ainsi que non occupée de la France, y compris 
les Colonies françaises, les. protectorats et les territoi- 
res africains sous mandat français, 

d'autre part, 


un système de réglement par compensation est institué, aveo 
mise en application immédiate ,pour les paiements éntmérés 
à l'article 2. 

Article 2. 


Dans la mesure ou, pour l'exécution de oerttains paie 
ments, une autre modalité n'est pas prévue d'accord entre 
les deux gouvernements,sont à transférer par compensation : 


a) les paiements pour l'importation de marchandises 
françaises én France en Allemagne; 


b) les paiements de frais accessoires afférents au trafic 
des marchandises ct au transit; 


c) les rétributions pour servéces; 
3) pes Pier DO DEER, lge Abel Eet YSA- 
tion de fiims: 


e) les prestations des assurances sociales; en outre les 
Secours ot prestations analogues,pour autant que se 
ie cas de 
) 


A 
C 
io 


présente i rigueur particuliére(drimgender 
Härtefall 


f) les économies résultant des salaires d'ouvriers fran- 
gais ou prisonniers en français en Allemagne; 


8) les paiements afférents au commerce des assurances (y 
compris les réassurances).Dans la mesure ou les enga- 
gements sont souscrits dans une monnaie autre que le 
ReichsmarX ou le franc français, et ou les parties 


^ 


? 
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doivent exécuter leurs engagements par un paiement effec- 
tif dans cette tierce monnaie,les enfagements doivent 
étre éxécutés effectivement dans cette monnaie; 


les paiements qui seront spécialement autorisés par le 
pee ode qa de 1'Ecenomie du Reich (Reichswirtschaftsminis- 
terium). 


(2) de France vers l'allemagne 


a) 
b) 


c) 
a) 


e) 


f) 


les paiements pour l'importation de marchandises alle- 
mandes en France; 


les païements de frais accessoires afférents au trafic 
des mairohandises et au transit; 


les rétributions pour services; 


les paiements pour prestations d'ordre intellectuel, par 
exemple brevets,licences,droits d'auteur et location de 
films; 


les: remboursements de crédits,emprunts, participations et 
autres placementsde capitaux,ainsi que les revenus de 
toutes sortes provenant d'avoir dévers (intéróts,dividen- 
des, loyers et fermages eto...); 


les prestations des assurances sociales; en outre les 
seoours et prestations analogues, pour autant que se pré- 
sente le cas de rigueur particulière (dringenderHürtefall); 


les paiements efférents au commerce des assurances 6y com- 
pris les réassurances).Dans la mesure ou les engagements 
sont souscrits dans une monnaie autre que le Reichsmark 

ou le franc françeis, et ou les parties doivent exécuter 
leurs engagements par un paiement effectif dans cette 
tierce monnaie,les angagements doivent être effeotivement 
exécutés dans cette monnaie; 


les paiements qui seront spécialement autorisés par 1e 
Ministére des Finances francais. 


Article 5. 


Entrant également dans le système de paiement par 


compensation les engagements visés à l'article 2 qui étaient déjà 
arrivés à échéance avant l'entrée en vigueur du présent accord. 


(1) 


Les versements sont effectués en Allemagne en Reichsmarks 


&u compte en Reichsmarks"France A" de l'Office de Compensation 
à Paris,suprés de la Caisse allemande de Compensation à Berlin 
(Verrechnungs-kasse), pour les bénéficiaires de 1- partiede la 


France occupée par les troupes allemandes,et au compte en Reichs- 
marks"FranceB"de l'Office de Compensation de Paris auprès de la 
Caisse allemande de Compensation de Berlin, pour les :bénéficiaiy 
res de la partie non occupée de la France.L'Office de Compensa- 





(1) 


MT 


"+, à 


. tion de Paris pr«cédera au paicments en France, À concurren- 


de des scmmes versées en Reichsmarks, dès réception des avis 
de crédit. 


Les paiements mentionnés à l'article 2 par. 2 destínés à 
l'Allemagne, seront effectués par 100ffice de compensation, 
pour les paiements provenant de la partie occupée de la Fran- 
ce par utilisation de son avoir au compte en Reichsmarks 
"France A" auprès de la caisse allemande de compensation, et 
pour les paiements provenant de la partie non occupée de la 
France par utilisation de zon avoir au compte en Reichsmarks 
"France B" auprès de la caissc allemande de compensation.La 
caisse allemande de compensation versera immédiatement aux 
bénéficiaires les sommes em Reichsmarks notifiés, 


Des virements d'un des cemptes en Reichsmarks à l'autre 
peuvent être effectués par l'Office de compensation siles 
organismes allemands compétents oeuvent également demander 
que de tels virements soient effectués. 


Article 5. 


Pour la conversion des engagements desdébiteurs allemands 
en monnaie frangaiso et pour la conversion des engagements de 


débiteurs français de L RM = 20. -Fros. 


(2) 


Les paiements des débiteurs français à l'Office de com- 
porn: pour les dettes en monnaie française entrant dans 
es catégories énumérées à l'article 2 par. 2 a) -d), sont 

payables en Allemagne au cours de 1 RM = 16 f.27, si les 
dettes sont nées antérieurement au 25 Jin 1940. Le même 
cours applicable pour les paiements des déhiteurs français à 
l'Office de Comepnsation, en ce qui concerne les dettes em 
francs français entrant dans les catégories énumérées à l'ar 
ticle 2 par.2 e)-g) et qui sont arrivés à échéances avant le 
25 Juin 1940.La perte résultant de ce cours pour l'Office de 
compensation doit trè supportée hay ce derniér.L0ffioe de r 
oemponsation doit indiquer, dans les avis qu'il doit adresser 
conformément à l'article 4 par.2,le montant à payer en Reichs 


marks, en précisant le cours de conversion appliqué. 


(5) 


Si les obligations des débiteurs français sont libellés 
dans ume monnaie autre que le Reichsmark ou le frans frangais 
la conversion en francs français se fait par l'intermédiaire 
du cours du Reichsmark indiqué au par.l,au cours moyen de la 
monnaie en question côté en Bourse de Berlin à la denière 
eéance précédent le jour du paiement. 


Toutefois,les paiements des débiteurs français pour les 
dettes en monnaie anglaise den catégories énumérées À l'ar- 
ticle 2 par.2 a) -d),sont payables en Allemagne au cours de 
L 1 = RM 10,77 si ces dettes sont antérieures au 25 Juin 1940 
Le néme cours ext applicable pour les paiements des débiteurs 
français à l'Office de Compensation pour les dettes en mon- 
naie angalise des catégories énumérées à l'article 2 par.2 ei 
-8) si oes dettes sont venues à échéance avant le 25 Juin 40. 
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La perte résul£ant aihsi,pour l'Office de Compensation, de la 
différence entre les cours d'encaissement et de décaissement 
doit 6tre supportée par ce dernier.L'Office de cómpensation 
est tenu d'indiquer sur les avis qu'il doit adresser confor- 
mément à l'article 4 par. 2 le montant à payer en RM en pré- 
cisant le cours de conversion appliqué. 


-. A - 


(4) Pour les paiements des débiteurs frangais résultant de 

dettes venues à échéance avant le 25 Juin 1940,un intérét de 
4% l'un calculé à partir du jour de l'échéance, mais sans re- 
monter su delà du 3 Septembre 1939, sera mis à la charge de 

l'office de compensation en plus des versements à effectuer. 
Les intóréts en résultant pour les créanciers allemands doiv 
vant être payés par l'Office de compensation dans les condi- 
tions prévues à l'article 4 par.2. 


(5) Dans le cas ou lescalculs faits par l'Office de compensa- 
tion en application des paragraphes 2 à 4 seraient jugés par 
les organismes allemands compétants non conformes à la situa- 
tion juridique, le Ministère de l'Economie du Reich en feraitt 
part l'Office de Compensation en lui soummettant le point 
de vue du créancier allemand, avec ie cas échéant des docu- 
ments à l'appui, et avec demande d'explication ou de reoti- 
fication. 


(6) $1 les engage ents des débiteurs allemands sont libellés 
en une monnaie autre que le Reichsmark ou le franc frargais 
le paiement se fera à la caisse allemande de compensation on 

Reiohsmark au cours moyen de la monnaie en question côtée à la 
Bourse de Berlin à la dernière séance précédent le jour du 
paiement. 


(7) Les versements effectués aux créanciers allemands er ap- 
plication des paragraphes 2 à 4 ci-dessus laissent entier le 
droit à faire valoir de plus amples revendications contractuel 
les ou légales au point de vue de l'indemnisation de dommages, 
retarde etc.... 


Article 6. 


Le présent accord est valable pour la durée de la Convention 


d'Armistice, Il peut être dénoncé de cOté allemand aveo pré- 


avis d'une semaine pour la fin de chaque “ois. 


Fait en double exemplaire en francais et en 
allemand. 


| Wiesbaden, le 14 Novembre 1940 
Pour le Gouvernement allemand Pour le Gouvernement francais 
WEN? DE BOISANGER 
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Le Président de la Délégation 
francaise auprès de la Délégation 
allemande â'armistice pour l'economie ANNEXE I. 
à l'accord de compensatio 


WIESBADEN,le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


J'ai 1'honnsur de vous confirmer notre 
accord sur l'intermédiaire à donner à l'exoiration 
“Deutsche Reich" pour l'application de l'article ler 
del'accord de compensation pour les paiements franco- 
allemands en date de ce jour. 


En conséquence, il ps entendre par 
"Deutsche Reich" le territoire allemand y compris les 
territoires rattachéa de l'Est, Dantzig, les territoires 
d'Ehrope, Malmédy et moresnet, ainsi que les protectorat 
de Bohéme et de Moravie. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de ma haute considération. 


signé : deBOISANGER 


Monsiuer le Dr. H.R.HEMMEN 

Ministre Plénipotentiaire 

Président de la Délégation allemande 
d'Armistice povr l'Economie 


WIESBADEN. 





le Président de la Délégation 
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allemende d'Arnistice pour l'Economie ANNEXE 2. 


à l'accord de oompensation 


WIESBADEN, 1e 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que 
mon Geuvernement est d'accord pour étendre aux Etats 
du Levent sous mandat français l'application de 
l'accord de compensation signé en date de ce jour. 


Veuiàléez agréer Monsieur le Président, 
l'assurance de ma haute considération. 


signé : de BOISANGFR, 


Monsieur le Dr.H.R.HEMMEN 
Ministre Plénipotentiaire 

Président de la Délégation allemande 
d'armistice pour l'Economie. 


WI ES BA DEN, 


tte 
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le Président de la Délégation 
française daprès de la Délégation 
allemande pour l'Economie. 


ANNEXE 3. 
à l'accord de compenáation. 


WIESBADEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


J'ai L'homneur de vous confirmer gu'en 
ce qui concerne l'application de l'article 25$ l-g) 
et 2 g) nous sommes d'accord pur que, dans le cas 
où des difficultés surgirohent quant aux paiements À 
effectuer en defibrs de l'accord de compensation pour 
les paiements franco-allemands,le Ministère des 
Finances français et le Ministère de:1'Economie du 
Reich se mettront en rapport pour trouver des modes 
de paiements appropriés. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance dema haute considération. 


signé: de BOISANGER. 


Monsieur le Dr.sH2R.HEMMEN 
Ministre Plénipotentiaire 

Président de la Délégatbon allemande 
d'Armistice pour l'Economie, 


WIESBADEN. 
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Le Présidant de la Délégation 
frangaise auprès dela Délégation 
allemande d'Armistice pour l'Economie. ANNEXE 4. 
Se à l'accord de compensation. 


WIESBADEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Présiden t, 


Me référant à l'article 3 de l'Accord de compemsation 
en date de ce jour, j'ai l'honneur de vous confirmer que nous 
sommes tombés d'accord sur ce qui Suit: 


Doit être également versé à l'Office de Compensation 
frangais le prodvit de la vente des marchandises qui, 


a) - avant l'ouverture des hostilités, ont été imper- 
tées d'Allemagne en France, soit en consignetión, 
goit par des filiales françaises de firmes alle- 
mandes, et qui 


b) - en tant qu'appartenant à des personnes privées 
ou à des entreprises allemandes avaient été p 
cées sous sequestre, parce qu'elles n'étaien 
pas encore vendues au début des hostilités. 


1) Lorsque les marchandises ont été vendues après l'ouverture 
des hostilités par 1'administrateur-sequestre, les paiements 
correspondants s'effectueront sur instruction des ayants- 
droit allemands, au moment où ceux-ci demanderont aux séques- 
tres la restitution de leurs biens. Les axants-droit alle- 
mands seront en conséquence réglés des montants en Reichs- 
marks gu; leur sont d8, en Allemagne, conformément au règle- 
ment général fixé par l'accord pour les paiements au profit 
des exportateurs allemands. 


Lorsque les marchandises n'ont pas étó vendues, leur valeur 
devra être déckaróe à l'Office de Compensation, au moment 

où elles seront restituées à leurs ayants-droit allemands. 
Les paiements correspóndants seront effectués à l'Office de 
Compensation,quand les marchandises seront vendues.Le 

droit des propriétaires Ge réexporter les marchandises vers 
l'Allemagne ou vers des pays tiers subsiste intégralement. 


Il est entendu que le présent accord ne fixe que les mode- 
lités techniques de règlement des engagements susvindiqués 
et qu'il ne touche en rien la question áes demandes éven- 
tuelles en dommages et intéréts que pourraient présenter 
des firmes allemandes. 


Veuillez agréer,Monsieur le Président, l'assurance 
de ma haute considération. 
signó : de BOISANGER. 


Monsieur le Dr.H.R.HEMMEB 

Ministre Plénipotentiaire 

Président de la Délégation  alleiande 

d'Armistice pour l'Economie. 
WIESBADEN. 
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Le Président de la Délégation 
Frangaise auprés de la Délégation 
allemande d'Armistice pour l'Economie. ANNEXE 5. 


à l'Accord de Compensation. 


WIESBADEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


Vous avez bien voulu m'adresser À la 
date de ce jour la communication suivante: 


‘ai 1Æhorneur de vous vonfirmer que 
le Gouvernement allemand ne fera pas d'oBjection 
à ce que le prix d'achat pour les marchandises fran- 
çaises à exporter soient établie en Reichsmarks 
sur la base des derniers prix d'avant-guerre". 


J'ai l'honneur d'accuser réception de 
cette communication dont j'ai pris bonne note. 


Veuillez agréer, Monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 


signé : de BOISANGER. 


Monsieur le Dr.H.R.HEMMEN 

Ministre Plénipotentiaire 

Président de la Délégation Allemande 
d'Armistice pour l'Economie. 


WIESBADEN. 
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Le Président de la Délégation 
française auprés de la Délégation 
allemande d'Armistice pour l'Economie. 


WIESBEDEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur 1e Président, 


Au moment de signer l'accord du compensation 
peur les paiements franco-allemands, J'ai l'honneur de 
SUN présenter ü'ordré-de mon gouvernement, les obser- 
vations : 


l) - Nonobstant les stipulations de l'article 6. 
le Gouvernement français entend demander, à l'âocasion 
de l'élabèraticn éventuelle d'unnouveau statut des re- 
lations politiques entre l'Allems ne et la France, que 
l'accord de compensation soit soumis à un nouvel examen, 
notamment en vue d'obtenir une modification du cours du 
reichsmark par rapport au franc. Il fait toutes les ré. 
Serves sur le cours de 20 francs Qu'il estime ne de- 
voir être appliqué que provisoirement. Ce coeurs étant 
de nature à compromettre l'avenir des pris en France, 
donc l'avenir économique du pays. 


2) - Au sufet de l'annexe V. le Gouvernement 
frexyais tient à préciser que les exportateurs fran- 
çais ne se trouveront pas empêcher dd ce fait dv deman. 
der des prix pilus devia qve les deniers prix d'avant 
‘uerre et, Relchsmarks,si Ces prix plus élevés sont 
just1f1iésgs 


3) - Le Gouvernement français, en donnant son 
adhésion à l'accord de compensation, a tenu compte de 
ce quc, du côté allemand, a été accepté en principe, 
dans la cadre de la reprise des échanges commerciaux 
franco-allemands, le rétablissement du contrôle fran- 
oe des importations et des exportations aux fronti- 

res du terrétoiresoccupé, et de ce que, d'autre part, 
les mesures tendent &u rétablissement de ce contrfle, 
notamment à l'organisation locale du contróle, ont été 
confiéos aux autorités allemandes en France. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de ma hañte considération. 


Signé : de BOISANGER! 


Mensieur le Dr.H.R.HEMMEN 

Ministre Plénipotentaire 

Président de 1a Délégation allemande 

d'armistice pour l'Economie. 
WIESBAT*3N: 
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PER MILITARBEFEHSSHASLR IN FRANKREICH PRIS, le I7 Janvier 
1942 

Verw, Abt WI IL 909-II b/42 


Au Ministère des Flaunces Frençels 


RaRIS. 


Jo vous o0volo en &unoxo copte d'una Lettre odrss- 


8éo à L'Union Générelo 498 Isruélitos do France, ufin quo 


vous.on0 pronloz connulssunce, 


Pour Lo mMil!tärbcfohlshubor 
Dor 0hof dos V:rwultungsstebas 
P, ds 


(sigueturo ) 
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Tux MIUITARSASFEHLHABER IN FR NERLICH PARIS, l^ 17 Junvlor 1942 


ub Wl IX 909-II b/42 


4 i'Unlon gn Isrzoóiltoe €. Picus. 


Qbjot s Aaondo lnfllzóo uux Julfs 


Mo référunt 1 ;- Lottro âu 12,12 41 Yi I 9254/aI, i» 
vous prl; du vorsor uu pluc turd Lo IO Févrlor I942 à Lu 
R^lohekradltkusS^ à PORIS, l^ eoconá tora: 35 o) “.LLions do 


fr non, 


Pour la M'Litti:rbofohlShobcr 
L^ Oha? A~a vow 'tnngastuübon 
2.9 


Te CUTS INA 
Yers ONI 
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T. 10. 506 - 0052 


LUR AIDITGRBLSLHISHABÓER IN FR.NXREIOCH 
Vorweltuagsetub WL VIII Dr.K/J _ 
“01/41 PARIS, lo 22 Décombr: 1941 


Mlntstro Soorét.lro d'ztaot 
à l'ieonoato Nitlonelo ot uuz 
FPine«nos& 


PEL E SEH 


JO vous ramets ol-jolnt oop!. d'un: lottr. oürsssóo 
4 L'.ssoolutlon prof sslonnello dos Banques at jo vous prlo 
d'avis r Los Qulsso8 d'Zpergzno ordlaelr's vlnsl qu: là 
Colu8: Notlon.lo d'Epurzn: ot Lu Culssa dos Dépôts E 
ConBlanitlons d'agir o conséquiac , J^ domande quo Lòs 


xy lavés 60loot prés'intés pur vos soins, 


pr. L. Militarbofohlshub;r 
Lo Chof da L'Adaotntstrotlon 
Mllitulro 
Le de 


S'gaé Dr, MICHEL 
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T. 10. 506 
DER MIGIT4RBZLFLHDSHABLR IN PFR.NERZICH 


Vorwaltuagsstob Wl VIII Dr.X/J 
431/41 


PRIS, La 22 Décambr: 1941 


A L'Aassooletlon Profossloan.oll:^ 
dis Bunquas 
18, Ru? Lefuy:tt: 
PRIEL 


Objat : Vorsomcat do L'umands lnfllgés oux Julfs 


afla de donier à L'Aümlinletretioa Mllit.lre ua -porqu 
des comptes et dépits auprès des Banques du terrltolre occupé qui 
Sont encore uctuellemeat terus pour Le compte ue julfs, je vous 
prta, es vartu OU porezrophe 4 de L'Oréonnunce rol«tlve à une 
umenrde à verser por les Julfs, conformément à l'avis du 
illlturbefahlshabor Ou 20 Décanbrs 1941 VOBIF p.525 et sulvantes, 
de donner à vos banques ««¿dhérantes des lastructions pour qu'ellas 
présentant Lnmedlatement por vos solas co tubleuu réocpltulutit 


dap soldos des comptes ot dépôts julfs, 


Lo teblo.u des avolrs en compte olt oontenlr los 
ladlo.tlons Sulv.atoS : Nom & prof:ssion du titululre du compta, 
4ürosso at montent du compte eu 20 Déconbro I94I, - Pur all- 
Laurs, los Soldes dolvont 3vro Ladlqués séperémsat ov udditioa- 
nés Sulvoat qu'il = été nommé ootuoll:aa3nt pour Le tltululro du 
oocpt: un Conmissulre idololstrotour ou qu'il n'a pus onooro été 
nommé da Qoonlss.lro 4dalalstretour, 
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Pour lo tubleuu des dépôts Libres juifs, Ll suffit 
outre les loclottloas zénéreles, sur Los organclers âu déx”*” 
d'inatquer d'abord sommelremaat pour ouequs julf, lë velour 
nontauls das valeurs cobllléros , olesséos pur rentos,uct!or 
ato... = Lol ancora LL y € -Llau do dtstiaguer entre les juif 

pour losquels LL & été nommé un udnlatstrateur ot los 
tris, - Les cours d'après le situ-tlon du Cp Décombro 1947 
dovront 8tro fourals ou plus tôt, 

Ln ca qul conceraa los coffras-forts quo loc 
julfs ont daas Los banques, L'ucoès de cas coffros-forts 
dovru 8tra [mnéâlutsusnt latordlt cux julfs, jusqu'à nouy.l 
uvls. Tous Las coffres-forts quí sont Loués pur das juise 

doivent tre Indlqués nouménsat ot guns délul zu 
Dovtsansohutzkonn.ndo, 

Lo? bonquss qui ont das suocursulos dins los dé- 
purtomante úolvant fournir tout d'uborû los fndteutions 
pour L'étondus du Dépertonont do Lu Sólno . Les états conc 
nent Lus guocursulos do provlaoo, pourroat Str: ronls après 
oup, "Nes "ed TES d 


Pr. lo Militurbofohlshuber 
Le Chef du l'ádololetr.tioa tllta: 
MUN ANE 
Slzaś : Dr, ¡1ICHEL 
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DER MILITARBEFEHLSHABER La FRANKREICH 
.  4bt wi i N° 9254/41 


PARIS, Lo I5 Déoonbro 194I 


au Ministra üsb Pinenoos 


dè A 


Qb]ot: Amando Lnfllgés oux Julfs 


Ja vous anvols, an unnaxa ooplo d'uns lattra 
wdroseés à L'Unlon Générula dos Isre-éiitos do FRANCE, ofln 
quo vous en pronlos QanaelsB8onoo, 

Jo vous pria do mettra tonporolronont à lu 
&tepositlon do L'Unlsa Qénór.lo dos 1Leruélltos do FRANCE, 
pour le miesion qui Lul est confléo, du personnel spéolsllsé, 


Pour lo Militurbsfehlshebor 


Lo Qhof de l'Administration 
Mi Lltulra 


P.O. 
Signé : Dr.MICHEL 
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DER ULuIT«RBEPEHLSH.BER IN FRANWXREIÓR 
bd, Wt, I N° 9264/41 PARIS, lo I5 Décombro I94I 


A L'UNION GENERALE das ISR.EDITES 
da FRANCE 


Ee 18 


Objot 4 Amand: géi uux Julfs 


Conformémant à L'ordonauno du Zliltturboefshlshubor 
L'ynlon Générzls des ISr-ólltes do FRANCE dolt se ohorzor du rs- 
oouvromaont da L'umanda laflizés aux Julfs, - Ja vous damunde d: 
oôunanoor Immidletoment La rooouvrouont , - La pramlar torna da 
250 mllllons do frenos dolt Stro vorsó ¿u plus tard lo 15 Junvlar 
I9e2. - Los blons qui sont lu propriété úss Julfs ot qui So 
trouvant oa FRANCE occupga pouvant Gtro mls à oontrlbutlon ,mône 
SL La Julf ən question 86] urne hors du territoire occupé. ÍL 
.pout Otro falt «ppal égelimont uux blons edmlnlstrós. por un 
Font onare, toutafols mia outorlSetlon spéolulo ost nóooss.lro 
dune 09 048, = En prlnolps Los Sommos versées à Lu Culsse des 
Dépôts et Conslznutlons pauvont être utilisées pour lo pulomant, 

Jo vous ranvole spéolulonant aux dispositions 


rolutlvos à L'umando, 


2, lo 1lllitarbofohlshuber, 
Le Qhef ds L'aidaolalstration Milltalro 


P. O. 
slgzaóś : MICHEL 
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ORDONNANCE DU 17 DECEMBRE 1941 
Qonocrnunt uns nande Lnposés Lux julfs 


mt m * mt sa Ë 4 
. . e . H H H 


En vartu (os plains pouvoirs qul m'ont été conférés pur 
pe er uad  OBERSTER BEFEHL3H.BLR Gor YEHRMAOHT, j'oráoan. oo 
quí sú : 


ES La Les Julfs na pouvont disposer da blans dont Lau Libre 
álsposttlon n'u pus ancora fult L'objat de nasuras rostrlotivos 
Ju los treasféror an un autre Lleu suas l'ussonatinoat du Sorvloo 
áu Contrôle, - De fult d'on disposar sens uutorisation ost ontz- 
ché de nullité, 


IL) - . Le paregréphe I n'ost pus eppllouble uux opérations 

qui no dépassant pus lo oodre de L'uctivité hobltuslle ou qui sont 
Gogtlaóo8 à L'entretlen personaal pour vutunt que oo dernier 
n'oxcèdo pes 15.000 Francs por mals, 


ttj. L'uasnda d'un mlllicrá do franos Lopagéa uux julfs da 
lo 3218 ocoupéo, për l'avis du Milltecorbofehlshebor Ln Frunk.. 
roloh du I4 Hóooubre 1941 , doit Útra répurtle selon Les Lastruo- 
tlons du Mlllitaorbofahlshobaor Ln Frunkrelch sur los bleas Juifs 

89 tP»uvuat g3 zone oocupéo ət oensulto enculsséa ot virée à lu 
RülohskrodltkosSa à PARIS su compte du Mtlltusrbafahlshebar Ln 
Fr.ükroloh pur l'lntermédlulra de l'Union des Isruélltes ús 
FraliCk, uSsoolutlon Lastltuée per Lu Lol au 29 Novenbro I94I 
(Journal Offlolsl do L'Etat françuls I94I P.5.l181).- Le déolslon 
quent. à L'omplol de L'amande ost réservés , 


L'oxéoutlon das Laposltilons Go L'Unlon dos Isryasólitos 
do FRAUGOCE ‘en vue de lu répartltlon do cetto uanonáo entre L'en. 
Baublo Gos y ulfS ,upportlont uux üutorltée frunçulses qui dol- 
vont L'ussurer Gonfornémont à lu Lózisietlon flscula frunçilse, 
Dn ous Ga non=pulamant àuas Lis délols fixés, 


IV ) - Quioonquo zurda ou aanlalstro des blans Julfs devra, 
Sur ondu, donnor tous ronselgnomonts uu MilLltuorbefehLshaber 
La Frunkraloh, Cotto disposltion s'applique spéolulencnt uux 
Bunquos, 


y)- Los Infruotlont aux purugruphes I & IV serost pualas 
do travaux forcés, d'enprlsonnanont ou ó'uaondo , Una polno do 
travaux forcés ou d'oaprlsonnsaont pourru tra prononcés siaul- 
tenénant gp uns amanda, 


Seru punla do le ména munlèro toute por8onao qui, Ln- 
tentlonnalleaent, no rauplilt pus L'obligstlon de palonsat Lopagde, 
En outre, lu oonflsostloa dos blons pourra trs pronbnoée , 


VI ) < Lu présento ordonnuno: entra on vlguaur dés sy publl- 
3atl1250, 
) DER HILITAERBEFEHLSHABER IN FRONT 
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Protocole additionnel 


du 13 Décembre 1940 


à l'accord Franco-Belge sur l'Or du 29 Octobre 1940 


Article I 


Pour application de l'article VIII, paragraphe I de 
l'accord du 29 Octobre 1940, La Banque,de France remettra à 
Marseille aux représentants accrédités de la Deutsche Reichs- 
bank, les caisses scellées contenant l'or de la Bangue Natio- 
nale de Belgique, contre simple quittance de prise en charge 
et en renonçant à toutes prétentions concernant cet or à 
l'égard de la Reichsbank. 


La Deutsche Reichsbank prend en charge à la place de 
la Banque de France, la garde de ces caisses pour le compte . 
de la Banque Nationale de Belgique, et assume vis-à-vis de la 
Banque Nationale de Belgique,à partir du moment où elle en a 
pris livraison i3 responsabilité de la conservation et le 
risque du transfert de ces caisses. 


Article 2 


Les représentants de la Deutsche Reichsbank demande- 
ront à la Banque Nationale de Belgique toutes les informations 
et toute l'assistance technique utiles en vue de procéder avec 
les représentants de la Banque de France à la reconnaissance 
contradictoire du nombre des caisses prévue à l'article VIII 
paragraphe 2 de l'accord susvisé. 


P Article 3 

L'article VIII, paragraphe 3 de l'accord du 29 Octobre 
1940 est supprimé, 

; Article 4 

Pour l'applisation de L'article I ci-dessus, la Banque 
de France et la Deutsche Reichsbank se mettront d'accord au 
sujet des dates de remise et d'enlévement de cos caisses; ces 
dates seront choisies de manière à assurer dans les meilleures 
Conditions la renise, l'enlèvement et le transport des caisses, 
Le cas échéant, 1a Banque de France prêtera ses bons offices 
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pour faciliter l'enlèvement des caisses et la préparation du 
transport. 


Fait en double exemplaire en Français et en Allemand 
à Wiesbaden, le 11 Décembre 1940. 


`La Commission Allemande 
d'Armistice pour l'Economie. 


La délégation Frengaise auprès 
de la Délégation Allemande 
d'Armistice pour l'Economie, 


Le Président. Le Président, 





DI 


ACCORD 


sur la restitution de l'or et des autres valeurs 
que la Banque Nationale de Belgique a confiés à 
Le Banque de France et sur le règlement des ques- 
tions qui en dépendent, 


du 21 octobre 19140 


T 


(CONVENTION FRANCO-EEIGE SUR L'OR) 


Article I. 


l°- | La Banque de France accepte de remettre à la disposition 
de la Banque Nationale de Belgique les caisses et sacs qui ont 
été confiés à sa garde à Tarbes et à Toulouse, ainsi que les 

15 millions de francs belges en billets de la Banque Nationale 


de Belgique déposés le 14 Mai 1940. Elle déclare ignorer le 
contenu de ces caisses et sacs, qu'elle restituera dans l'état 
ou elle les a reçus. 


2°= Ta Banque Nationale de Belgique prend à sa charge Les 
frais et risques afférents à l'envoi de ces caisses et sacs en 
Belgique. 


Article II. 


l°- En+vue de couvrir la Banque de France des achats de 
billets belges contre francs français affectués eux réfugiés. 
belges, d'accord avec la Banque Nationale de Belgique, celle-ci 
^ renis à la Banque de France un poids total de 42.702 kgs d'or 
fin, correspondant à une valeur de 2025 millions de francs 
français sur la base du prix d'achat de l'or par la Banque de 
France (47.608 francs le kilos. D'or fin). T 


29— Sur la base de le parité convenue pour l'échange des 
billets, soit F.F. 7,22 par belga ou F.F. 1,444 par franc belge 
l'or ainsi livré pernettrait l'achat de F.B. 1,408 millions - 
en nonnaie et billets, e 
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3%. La Banque de France a déjà livré à la Banque Nationale 

de Belgique F.B. 1.025 millions en monnaies et billets belges, 

et se reconnait en conséquence, débitrice envers la Banque na- 

2490614 de Belgique de F.B. 383 millions en monnates et billets 
belges. + 


40. Les deux instituts se mettront d'accord au sujet de la 
remise du solde dû en moyens de paiement belges. à 


Article III 


. + 
19. Les échanges au profit des réfugiés belges de monnaies 
et billets belges contre monnaies et billets français d'une part 
et de monnaies et billets belges d'autre part, seront, jusqu'au 
30 Novembre 1940, continués dans la zone non occupée et repris 
dans la zone occupée à la conclusion de la présente convention 
dansiles conditions désignées ci-dessous : 


29- À partir du jour de la signature de la présente convention 

et jusqu'au 30 Novembre 1940 inclusivenent, les réfugiés belges 

pourront changer en francs français, auprès de la Banque de 

France ou auprès des banques agréées françaises, des monnaies 

et billets belges à concurrence d'une somme globale de 6,000 frs 

dei par personne, avec maximum de 15.000 francs belges par 
amille. 


Eh (I) Au cours de 18 móme période, les réfugiós belges qui 
veulent rentrer en Belgique pourront changer en francs belges, 
auprès de la Banque de France ou des banques agréées Lä bam 
les monnaies et billets français qu'ils détiennent, dans les 
conditions ci-äprès : 


8) Jusqu'à 4,000 frs par personne, avec maximum de 10.000 frs 
par famille, sans autre justification que celle de leur 
qualité de réfugié belge 


b) Pour le surplus, à concurrence des 2/5 des montants 
en francs français précédemment obtenus par conversion 
de monnaies et billets belges, et cel& sur présentation 
de ladéclaration souscrite à l'arrivée en France. -Il en 
résulte. que les réfugiés qui ne seront pas en mesure 
de produire la dite déclaration n'auront droit qu'à + 
l'échange des sommes visées à l'aliné? a) ci-dessus, à 
moins qu'ils puissent justifier d'une autre façon qu'ils 
ont procédé, depuis leur arrivée en France, à des échan- 
ges de billets leur donnant droit à des quotitós supé- 
rleures, 
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(2) L'Offico,des changes français examinera avec bienveil- 
lance tous les cas particuliers qui lui seront signalés, 
notamment, s'il s'agit de personnes qui pourront fournir 
la preuve qu'elles ont échangé contre francs français, 
leur arrivée en France, dessomnes importantes en billets 
belges et que, de ce fait, elles n'ont pas été normalement 
en mesure de dépenser, pendant leur séjour en France, le 
tiers des francs français ainsi obtenus. 


4^— La fixation de la parité pour les échanges prévus aux 
alinéas 2° et 3° de cet article est laissée à la Banque de 
france, en vue de l'exécution de la présente convention et 
jusqu'au 20 Novembre 1940, + 


5%. Les mesures d'exécution nécessaires en vue d'assurer les 
dits échanges seront prises par les autorités françaises, les 
autorisations nécessaires seront données, le cas échéant, par 
les autorités d'occupation, notamment en ce qui concerne le 
transport éventuel d'approvisionnenents de billets belges de 
la zone occupée à la zone non occupée. 


6?- (I) Aucun réfugié belge ne pourra être porteur de plus 
de 1.000 francs français à son retour en Belgique. À 
partir du jour de la conclusion du présent accord, la 
Banque d'Emission à Bruxelles et les Banques de devises 
belges n'achèteront que 1.000 francs français au maximum 
à chaque réfugió rentrant en Belgique, et cela sur 
remise de l'autorisationd'exportation délivrée soit par 
la Banque de France, soit par une Banque agréée française, 
soit par l'Office des Changos français, (Ces autorisa- 
tions d'exportation seront renvoyées par la Banque 
d'Emission à Bruxelles à la Banque ,de France, lors du 
réglement de comptes prévu à l'article IV ci-dessous). 


(2} L'interdiction d'importer des billets belges en 
vigueur en Belgique sera suspendue per les autorités 
5 Lu ses jusqu'au 10 décembre 1940 en faveur des 
réfugiés belges rentrant en Belgique, 


=p 


7%. (I) A partir du l.r décembre 1940, la Banque ^^ Franéon 
ot los banqueo Agres françaises suspendront tout 
achat de nonnaies et billets belges. 2 


(2) 4. portirtdu:ll”détcembre 1940, la Banque d'Emissien 
à Bruxelles et les banques de devises belges suspendront 
l'achat de monnaies et billets français sur 1a base 

de l& présente convention. Avant cette date, un nouveau 
réglement devra intervenir au sujet de l'achat récipro- 
que de billets et de monnaies. 
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CM (1) Si un réfugié belge sur le point de rentrer en 
Belgique détient en monnaies ot billets français une 
gomme supérieure aux montants cumulés su ceptibles 
d'être échangés (v. 8l. 3°) et exportés (V; al. 6°) 

il est tenu de verser l'excédent au crédit d'un compte 
bloqué ouvert sur les livres de la Banque de France ou 
d'une -banque agréée française. 


(2) L'utilisation de ces avoirs bloqués sera réglée 
dens le cadre de l'accord de compensation franco-belge 
envisagé, Il en sera de même en ce qui concerne les 
avoirs bloqués déjà existants au non desréfugiés belges 
ayant quitté la France avant le jour de la conclusion 
de cet accord, ° 


Les dispositions du présent article III seront portóes 
à la connaissance des réfugiés belges en France par 
voie d'avis publiés, tont dans la zone occupée que dans 
la zone non occupée. 


Article IV. 


Si ou cours de la p'riode d'échange, la Banque de 
France a besoin de billets belges pour assurer les 
échanges au bénéfice des réfugiés belges rentrant en 
Belgique, la Banque d'Emission à Bruxelles mettra à 
sa disposition lesquantités de billets nécessaires. 
Les billets non utilisés seront restitués à la Banque 
d'Emission à Bruxelles æprès le 20 Nàvembre 1940. 


m . 

Aprés le 10 Décembre 1940, la Banque de France 
et la Banque d'Enission à Bruxelles compenseront, sur 
la base de la parité de 160 francs français pour 100 
francs belges, et échangeront la créance qui pourra 
éventuellement résulter de l'application de l'article 
IV-I?, ainsi que les monnaies et billets belges et 
français qu'elles désiennent respectivement à la suite 
"cn (Re effectués conformément à l'article III 
Bl. A 


L'excédent qui demeurera finalement en la 
possession de l'une ou l'autre des deux banques sera 
réglé dans le cadre de l'accord de compensation franco. 
belge envisagé. 
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Article V. 


EI 


Conforménent à l'accord financier francc-belge 
du 7 Juin 1940, la Banque de France, d'ordre du Gouver- 
nement français, a effectué le 17 Juin 1940, un verse- 
ment de 400 millions de francs français à un compte de 
la Banque Nationale de Belgique chez la Banque de France 
en faveur du Trésor belge, qui se trouvait à ce nonent 
en France, La Banque Nationale de Belgique a aussitôt ` 
disposé de la totalité de cet avoir de 400 millions 
de fr. fr. auprès de la Banque de France en faveur du 
Trésor belge. 


En même temps, la Banque Nationale de Belgique 
a effectué d'ordre du Gouvernerent belge, un versement 
de #00 millions de francs belges à un conpte du Trésor 
français (Fonds de stabilisation des changes) chez la 
Banque Nationale de Belgique. Le Trésor français 
(Fondsde stabilisation des changes) n'a pas disposé 
de son avoir de 400 millions de francsbelges auprès 
de la Banque Nationale de Belgique. Ie Trésor français 
«ite que cet avoir lui soit remboursé par la remise 
de billets français actuellement en possession de la 
Banque d'Emi$dion à Bruxelles sur la rase de la parité 
do 160 Fr. Fr. pour 100 francs belges. 


L'examen des comptes visés aux alinéas I et 2 
de oet article demeure réservé ot sera effectué de 
part et d'autre inrédiatement. 


Article VI. 


La Banque de France est prête à racheter en or 
sur la base de 47,603 fr. fr. par kg. d'or fin et 
pour un montant de 260 millions de francs.,français 
les monnaies et billets français qui se trouvent 
actuellement en possession de la Banque d'Enission 
à Bruxelles. 


Le solde des monnaies et billets français 


détenus par La Banque d'Erission à Bruxelles, qui 
subsistera éventuellement après exécution des .disposi- 
tions prévues à 1'alinés I° ci-dessus et à l'alinéa 2° 
de l'article X, sera réglé dans le cadre de l'accord 
de compensation franco-belge envisagé. 
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Article VII. 


La Banque de France accepte que la Banque Nationale 
de Belgique annule les ordres des 9 et 18 Juin 19^0, relatifs 
à la constitution de provisions en or respectivement égales 
) 100 et 800 millions de francs français, ainsi que l'ordre 
du 18 Juin 1940 relatif à un prélèvement en or équivalent à 
200 millions de fr. fr. et destiné à. la couverture partielle 
de l'avoir du Trésor français mentionné à l'article V 81.2? 
du présent accord. Il est précisé qu'en raison des circons- 
tances, les ordres de la Bonque Nationale de Belgique n'ont 
pu Gtre effectivement exécutés. 


Article VIII. 


. Le Banque de France accepte de remettre à la dispo- 
sition de la Banque Nationale de Belgique, dans l'état où 
elle l'a reçue, l'encaisse or que cet institut lui a confiée 
et qui a été transportée en Afrique Occidentale Française. 


D'après les renseigncments en possession de la 
Banque de France, cette encaisse, qui n'a jamais été recon- 
nus par ses services, est contenue dans 4.944 caisses scel- 
léos. En ce Qui concerne la vérificotion du,nombre exact de 
caisses, la Banque de France, et la Banque Nationale de Bel- 
gique se mettront immédiatement en rapport e 


t 


à La responsabilité de la Banque de France sera 
dégagée par lo remise et l'enlèvement des çaisses par les 
représentants accrédités de la Banque Nationale de Belgique. 
À portir du Moment où ceux-ci en auront pris livraison, la 
Banque Nationale de Belgique assumere la responsabilité de 
leur conservation et les risques de leur transport. 


La.Bonque de France et la Banque Nationale de 
Belgique se mettront d'accord au sujet des dates et lieux 
de remise et d'enlèvement de ces caisses; ces dates et lieux 
seront choisis de nanière à assurer dans les meilleures cor. 
ditions la remise, l'enlèvement et le transport des caisses, 
Le cos échéant, la Banque de France prêtera sos bons offices 
à la Banque Nationale de Belgique, en vue de faciliter l'en- 
lévement des caisses et la préparation du transport. 
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Les frais afférents aux rq yb déjà effectués 
Qu restant à effectuer incomberont à la Banque Nationale 
de Belgique. 


Article IX. 


Le poids et lesvaleurs indiqués ci-dessus sont 
errondis et seront fixés de façon précise et sans 
délai par la Banque de France et la Bonque Nationale 
de Belgique. 


Fait en deux exemplaires 
en français et en Allemand, 


à “IIENBADEN, le 1950 


Certifié conforne 
à l'originel 


Le Directeur des Archives 
de Fr ancé . 


Menbre de l'Institut. 


signé + LAMAU 
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BERLIN le 23 juillet 1945 


N° 1503/43 Be RS. 


A LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 
BRUXELLES 


Zar lettre du 9 octobre I942, nous vous avons 
informés que, le I9 septembre 1942, l'Oberpräsident de la 
Province Mark Brandeburg - Führungestob Wirtschaft - avait, 
sur l'invitation du Gouvernement du Reich, exigé de nous la 
cession, au profit du Délégué pour le Plan de quatre ans, 
de 19 propriété de l'or entreposé pour vous dans nos Serres 
dans 4.254 caisses, et que nous avions dû répondre à cette 
invitation basée sur les $ 15, alinéa 1 N°5, et 2° de la 
loi du ler septentre 1939 relative aux prestations du Reich 
(Reichsleistungsgesetz). En outre, nous vous avons avisés 
que le revendication de l'or avait lieu contre une indemhité 
calculée au taux fixe de RM 2.724. = par kilogramme de fin 
résultant du $ 14, alinéa l, de la Loi du 15 juin 199 
relative á la Deutsche Reichsbank, sous déduction des frais 
éventuels afférents à l'essai et à l'offinage de l'or, ainsi 
que sous déduction des fris de transport de l'or encourus 
paf le Ministère des Finances du Reich et par la Deutsche 
Reichsbank. Finalement, sur l'invitation du Délégué du Plan 
de quatre ans, nous vous avons priés de nous faire savoir 
de quelle façon vous d‘siriez être crédités de la somme 
en reichsmarks qui vous revenait, et, à ce sujet, nous 
vous avons fait remarquer, en mêne temps, quo cette somme 
ne pourrait être utilisée qu'à des paiements à l'intérieur 
de l'Allemagne. Nous vous avons informés également que, 
tout d'abord, vous ne pourriez être crédités que de 
em 500 millions, car l'essai de l'or demandait un certain 
emps, 


Le 23 décembre 1942, aucune réponse à notre lettre 
du 9 octobre 1942 ne nous étant eutore parvenue, nous vous 
avons fnit savoir, à cette date, que d'accord avec le 
Maréchal du Reich du Grand Reich allemand, Délégué pour Le 
Plan de quatre ans, et pour apurer nos coriptes en vue le la 
clôture annuel!: des comptes, nous vous avions crédités, eu 
28 décembre 1942, à un compte spécial "Nationalbank von 
Belgien "Sonderkonto a" ", d'une sortie de RM.500 millions, 
et que lorsque les opérations d'essai de l'or seraient 
terminées, une contrevaleur en roichsmarks de l'or dépassant 
quelque peu IM 500 millions serait portée au crédit de ce 
méme compte, conformément à notre lettre du 9 octobre I942. 


0... 
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Egalement à la date du 22 décembre I942, par-une 
lettre qui nous est parvenue le 5 janvier 1945, vous nous 
avez répondu que l'or revendiqué ne constituait pas l'objet 
d'un dépôt dans nos serres ; que la livreison de l'or par 
la Banque fc France à nous-mêmes avait eu lieu sans votre 
consentencnS et sens votre participation, dans des conditions 
auxquelles vous n'euriez pas pu accéder ; et quo, pour cette 
raison, il vous était impossible de prendre en considération 
l'offre, faite par nous, d'indemnisation pour l'or. | 


En réponse à notre lettre du 23 décembre I9^2, 
vous nous avez avisés de nouveau, en date du 31 décembre 1942, 
qu'il vous était impossible de prendre en considération 
l'offre d'indemnisation. 


Entre temps, l'essai de l'or ayant été terminé, le 
Stadtprèsident de Berlin a, par lettre du 19 juillet 19439 
qui nous est parvenue le 21 juillet 1943, fixó, en vertu de 
la loi relative aux prestations du reich, à la somme de 
RM.552,378,20 le montant vous revenant pour l'or revendiqué 
d'un poids de I98.^ 14,4006 kilogranmes de fin. Appel peut 
être fait de cette décision auprès du Reichsverwaltungsgericht 
(tribuns) adninistratif du Reich), dns un délai de deux 
semaines. 


D'ordre du Maréchal du Reich du Grand Reich allemand, 
Délégué pour le Plen de quatre ans, en sa qualité d'instance 
au profit de laquelle n eu lieu la revendication de l'or, 
nous vous offrons formellement par la présente la somme de 


RM. 3 552.378.3I8,20 


En même temps, nous vous avisons que, dans le cas où vous 
vous refus riez encore une fois à accepter, la somme serait, 
à la demanie du Maréchal du Reich du Grand Reich allemand, 
Délégué pour le plan de quatre ans, sous déduction des frais 
de transport qui, actuellement ne nous sont pas encore exac- 
tenent connus, déposée, en vertu des 826? et 27 de la loi 
relative aux prestations du Reich, en votre faveur et en 
notre faveur en tont qu'ayant été, jusqu'ici, dépositaire 

de l'or, auprès de l'Amtsgericht de Berlin, Dons le cas € 
de consignetion, le crédit de RM 500 millions qui vous a été 
donné le 28 décembre 1942 au compte "Nationalbank von Belgien 
"Sonderkonte a" " serait annulé. 


Le Direktorium de la Reichsbank 


Certifié conforme à l'original 
Le Directeur des Archives 
Ac Francs 
Mentie do 1: Tnsy/ tute. signature t illisible. 
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Banque Nationale de Belgique : 5 Août 1943 
Le: Gouverneur À . 2' ) 


Messieurs, 


Nous avons l'honneur d'»ccuscr réception de 
votro lettre du 22 Juillet dernicr, N?1552/'"5, qui nous 
a été transmise p^r Monsieur le Commissaire près la 
Banque Nationale de Belgique en onnoxe à sa lettre du 
27 Juillet. 


Par notre communication du 20 Décembre I942, 
nous vous avons exposé que l'or dont il est question 
dons votre lettre n été confié par nous à la Banque de 
France, qui ^ secepté ce dépôt. Nous nc désirons pas 
modificr le lien juridiquc qui lic 12 Banque de France 
envers nous, 


Nous maintenons donc notre attitude antérieure 
et vous confirmons qu'il ne nous est pas possible de 
prendre en considération l'offre do pricment que vous 
nous faites. 


Veuillez croire, Messieurs, à l'assurance de 
notre censidéretion distingutc. 


gez ` A, GOFFIN 
An Reichsbankdirektoriun, BREDEN C Like 


zu Nr. 1890/14 g 


Certi 
a 1 
Le Dircricur des Archives 
de Franc: 
Membre de l'Institut 


fié conforne 
‘original. 


signature + illisible. 
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LE DIREETORIUM DE Là REICHSBANK 
JO Tac TE TA š Z 
N° 1890/43 g, Berlin, le 3 septembre I945 
à la BANQUE DE FRANCE 
PARIS .— 


Ci-joint, nous vous adressons, pour que vous en 
premiez connaissance, la copie de notre lettre du 23 
juillet 1943 à la Banque Nationale de Belgique et une 

copie de la réponse du 5 août 1943 de cette institution. 
En outre, nous vous informons que le Maréchal du Reich 
du Grand Reich Allemand, Délégué pour le plan de quatre 
ans, Re par lettre du 25 août 19443, invités à 
déposer à l'Amtsgericht (Tribunal) de Berlin, en sa 
ER? d'office de consignstion compétent, en faveur 
de Lo Benque Nationale de Belgique, Bruxelles, et en 
notre f^veur en tant qu': s été, jusqu'ici gea aire 
de l'or, la somme de RM. 552. 22t j^ Io,20 moins RM.2.856.746,05 
de fra ¡is de transport encourus, soit " RM. 242. 521. 572, 15. 
En conséquence, nous avons présenté aujourd'hui à 1' imbs- 
gericht de Berlin une demande tendant à ce que ce dernier 
accepte la somme en question aux fins de consignation. 


Eu égard à l'art. I, du Protocole additionnel du 
ll décembre 1940 à 1a Convention franco-belge. du 29 octobre 
I940 relat ive à l'or, en vertu duquel nous avons pris en 
charge, à votre place, pour le compte de la Banque Nationale 
de Belgique, 1a conservation des caisses contenant le stock 
d'or de la Renque Nationale de Belgique, nous nous considérons 
comme tenus de vous aviser de ce qui précède, 


Si, de votre côté, des prétentions devaient être 
élevées à l'indemnité que la Banque Nationale de Belgique 
a refusé d'accepter à cause de la créance qu'elle prétend 
avoir sur vous, nous vous laissons le soin de vous mettre 
en rapport avec ls Banque Nationale. de Belgique à Bruxelles. 


Veuillez agréer. (WWW 


Le Direktorium de l^ Reichsbenk 


Certifié conforme 
à l'original 


Le Directeur des Archives 
de France 
Membre de l'Institut 


| | SS iéces jointes 
sign: cure 3 1ilisible. 2 P TS um ` 





BANQUE DE FRANCE 23 Septembre 1945 
Le Gouverneur 


AN DAS REICHSBANK DIREK TORIUM 
BERLIN 


Messieurs, . r 


J'ai l'honneur de vous accuser réception de 
votre lettre en date du 3 Septembre 1943, qui m' a été 
transmise le 8 p^r M. le Commissaire ^llemand prés la 
Banque de France. 

À 

A cette communication était jointe la copie 
d'une lettre “dressée par vos soins, lo 23 juillet dernier, 
à la Banque Nationale de Belgique à Bruxelles, et dans 

&quelle vous déclariez qu'à la date du 19 septembre 1942 
déférant à ce qui était exigé p^r l'ObcrprHsident de la 
province Merk-Brondegurg, agissant sur une inviation 
de votre Gouvernement, vous avicz cédé au Délégué pour 1e 
Plan de quatre ans l'or de la Banque N^tionale de Belgique 
dont nous vous avions transmis le dépôt. 


La Banque Nationale de Pelg gique vous ^a écrit, 
le 5 août 1943, qu'elle ne pouvait prendre en considéra- 
tion l' ffre de paiement que v us formulioz pour cet or 
dans votre lettre du 23 juillet précédent. 


Elle a rappelé cn même temps que c'était à la 
Benque de France qu'elle “voit confié son dépôt, ajoutant 
qu'elle ne désirait pas modifier le lien du contrat conclu 
avec cotte dornierc. 


Cette réponse de la Banque Nationale de Bele 
est conforme à l'attitude prisc par cet Institut au 
lendemrin m“ mo de l'^ccord du 29 octobre 1940 e n'ayant 
pas été partie à cet necord, la Banque Nationale de 
Belgique ^ refu.: ^.^ mesures údictées pour 
son ex:cution i iv 4. transfert que n-: 
vous avons ftit do sou vo Ct Ç Á. d'injonctions 
reçucs. 


Des ce moment, c'o St- ü- dire lorsque vous avez 
éte ch regis de conserver m^ tóriollo nt, en nos lieu et 
place, le dépôt qui restait le pro; rit” de l^ B^nque 
Netionsle de Beigiquc, nous avons r.connu ^u profit de, 
cette dernière que nos obligations envers elle demeuraicnt 
entières. Il ne pouv'it en Ctro cutrement s'agissant d'une 
opération entre deux bonques d'émission. 


, En eff.t, los rulntions dos banques d'émission 
sont fondées sur une confiance dont le crractére ost 


UTN 
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absolu et qui exclut toute excepti n à l'obligation pour 
chacune de ces banques de restituer aux autres les dépôts 
qu'elle en a reçus, directement ou indirectement. Ces 
relati ns sont telles, elles comportent une confiance si 
complète de chaque contractant dans lo bonne foi des autres, 
que les opérations les plus importantes sont souvent conclues 
de façon purement verbale, ou p^r un échange de lettres très 
brèves, sans qu'il soit néces seire de rappeler en même temps 
les principes, les usages qui ont force de,loi en ce domaine 
internati nal et s'imposent à toutes les banques d'émission, 
Et cela, même si ces principes et usages s'écartent dos dis- 
positi»ns que le droit privé adnet concernent los dépôts 

articuliers, ou s'ils dér»gent aux mesures d'exception 
édictécs par certains Etats 


Àu nombre des obligetions los plus évidentes qui 
divent être respeftées en toutes circonst: n: ‘impose, 
pour ch:que banque d'énission, le devoir de urt Marin pra èt 
de rendre, le moment venu, los actifs d'or appartenant à 
une gutre banque d'émission ot dont elle a nsgumé la garde, 
Ces actifs, qui forment lu couverture de la monnaie fiduciaire 
doivent n< cessriréenent être restitués tels qu'ils ont ¿té 
reçus ou du moins en uno même quantité do métal fin. Aucune 
autre compensation no saurait constituer leur équivalent 
pour l'exercice de la fonction monétrire qu'il s'agit d'as. 
surer ot notament l'offre d'une indemnité non susceptible 
de procurer la nême quantité d'or ne peut satisfaire le dé- 
posant. 


Les exigences nuxquellus vous nous informez que vous 
avez dû déférer ne s HP iunt donc libíror 15 Reichsbank de 
ses obligations do dcnositaire ; elles ne changent rien non 
plus aux o' ligati ns de la Banque de France envers 12 Banque 

Nationale de Belgique. 


Dens ces conditions, je dois vous faire commuítre, 
en réponse à votre communication, qu lo Banque de Fr:nce, 
débitrice en or de l: Banque Nationale de Belgique, ne 
saur: it prendre en considérotion l'offre de paiement qui a 
été fa ite. 


Veuillez Së ex, Messieurs, l'assurance de ma 
nsidérgtion 1^ plu distinguée. 


né Cr N n 
Certifié conforu: à l'original Signe + BOISANGER 
Le Directeur des Archives 

de France 
Membre de l'Institut 


sign + illisible, 





DELEGATION FRANCAISE Paris le 23 Septembre I9^5 
auprès de la | 

DELEGATION ALLEMANDE 

d'ABMISTICE pour l1'ECONOMIE 


Le Président de la Délégation Française 
N° P 599/DE euprès de la Délégation Allemonde 
d'irnistice pour l'Econornic. 
à 
Monsieur HEMIEN 
Ministre Plénipotenticire 
Président de la Délégrtion Allemande 
d'Armistice pour l'Economie. 


Monsicur le Ministre, 


J'ai l'honneur de vous communiquer los copies 
ci-jointes des lettres qui viennent d'être óchoangóes entre 
la Deutsche Reichsbank et Lo Banque de France au sujet du 
dépôt d'or belge confié à la Deutsche Reichsbank. 


Il ressort de ces documents que la Banque de France 
se trouve exposée, du fait de la réquisition de cet or par 
le G uvernement allemand, à devoir remb urser, sur ses 
propres ressources, à la Banque Nationale de Belgique 
l'équiv: lent en or du dépôt qu'elle a déjà renis à 12 
Deutsche Rcichsbank, pour le compte de la Banque de Belgique. 


Ainsi que je suis chargé de vous le rappeler, ni 
votre note Del.7.N9?7532 du I2 Septembre I940, par laquelle 
d'ordre de votre Gouvernement, vous invitiez le Gouvernement 
frencnis, pour des raisons de sécurité, à ramencr cet avoir 
dans la Métropole, ni vos communications ultérieures au 
sujet de cet or, ne permettent de justifier sa réquisition 
au préjudice de la Banque le Franco, 


Je dois donc protester contre cette réquisition et 
je me permets de vous demander de bien vouloir intervenir 
auprès des Autorités compétentes du Reich pour que la 
situation antérieure soit rétablie. 


Veuillez ogréer, Monsieur le Ministre, 
de ma haute considération. 


signé : de BOISANGER 


Certifié conforme à l'original 

Le Directeur des Archives de France 
Mombre de l'Institut. 

signature + illisible. 
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— DU DOCUZZNT 1741 PS/24 DUR 


Paris, le 11 Décembre 1941 


Concerne les paiements 
au titre des fiais 
d'occupation 


Conf, not: du 24-10441 
(us 10,310 P) 


Ja vous envoie ci-jointe copia d'una note de la 
Délégation Française, datée du 4-11-41 (N^ P,1161-DE) en 
texte francais et allemand, avec prière d'en prendre connais. 
sance, J'ai l'intention de laisser catte note sans réponse, 


La note étudie la répercussion des paiements au 
titre d: l'occupation sur l'économie financière française, 
et surtout sur la monnaie at l'économie en général, Elle 
en vient à La conclusion que les efforts du gouvernenent 
français pour stabiliser la monnaie ne peuvent aboutir si 
la France doit continuer à faire à l'Allemagne les paiements 
prévus, J'ai déjà exposé la nême point de vue dans mon rap- 
port du 24-10-41. 

19) La matériel statistique donné dans la note əst, 
an général, pertinent, Les paiements effectués par la 
France, au titre des frais d'occupation, chiffrés à 183 
milliards 2 Francs, sont exncts, Las prestations de can- 
tonnenent, chiffrées à 8 milliards de francs, ne peuvent 
“etre contrôléas par nci, mais d'a rès l'Intendantauprès 
du Comandant Militaire, elles sont admissibles, Le sol- 
de créditeur avancé par la France au clearing, Franco-Al- 
lamand, évalué à 11 milliards de francs, est certainement 
aStinó plutôt trop bas que trop haut, car le solde cré- 
dit»ur français au 31-10-41, était da 13 milli-rds environ, 
L'interprétation donnée aux avances faites au titre du 
clsaring, dans l'exposé français, sembla exacte, car alle 
représente tout d'abord une augnentation des charges du 
budget. de l'Etat at de la circulation monétaire, C'est 
ainsi que, du jour de l'Armistice au 31 Octobre 1941, un 
montant de 202 milliards de francs a été porté au débit du 
budgat da l'Etat Français, 


què tous les autras postes réunis du budget de 1! 
D'après nas pièces, Les dépenses mensuelles de 1! 
y compris les frais d'occupation, s'élèvent, au cours 
S sept praniers mois de l'année, au chiffre de 23 mil- 
liards 3 da francs. Las 202 milliards de f.ancs auxquels 
il ast fait allusion, sa rapportent à la périede du 25- 
6-40 £u 31-10-41; soit 16 nois, Ceci signifie par nois 
environ l2 milliards 5, ou bien - sens tenir conpte des 
avances du clearing - 12 milliards, alors qua le total des 
autres postes du budget fait moins de 12 milliards. Pour 
la période postérieure au 10-5-41, les paiements au titre 
des frais d'occupation sont un peu noins élevés, mais pour 
les nois de Mai à Juillet de cette année, ils représentent 
toujours su moins 85% du montant total dès autres paiements, 
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L'affirn^tion française que las montants payés au 
titre ds frais d'occupation, dens de très nombreux cas, 
Sont affsctós à des dépenses qui n'ont rien à voir avec 1' 
entretien des troupes allemandes en France, est pertinente, 
En son tenps, l'Intendant auprès du Commandant militaire 
Supérieur a étudié la détail das dépenses pour rechercher 
la possibilité de faira des compressions. 


Il ast, de plus, exact que près de 70% des dépenses 





RIIT 


de l'Etat doivent être financées p^r le noyen des crédits à 
court terme st que les avances de la banque d'ónission ain- 
Si que les diverses dettes publiques s'enflent d: façon net- 
te. Ceci ast exposé plus sn détails dans non rapport du 24- 
10-41. Entre tenps, cette évolution n'a fait que poursui- 
vre, 

Une évolution dans ľe sens d'une inflation en Frarce, 
dont ^pparaït come critère la formation das prix, 1l'¿élé. 
vation de la circulation ronétaire (billats de b^nqua èt 
nonnnie seripturale) st l'offre continuenent rétrécie de 
nerchandisas, est $galenent inpnssible à éviter, Les indi- 
ces officials de prix de zros at d'objets 2¿'alinmentation 
ns Sont plus publiés rais, à laur place, le sont da facon 
courante, Les prix de nonbreuses rn?rch^ndises particulières? 
ds vous transmats ci-dessous les prix de quelques narchan- 
dises imporuantes, qui, à la suite de fortes dinunitions à 
dens leur offre, ont accusé de très nettes augnentations de 
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La circulation monétaire -billsts- de la Banque de 
France accuse les chiffres suivants : 


30.4.40 Frs / 156,2 Milliards 
30.5.40 n 170,8 " 
10.6.40 " 174,5 " 
2.10.41 " 252,3 " 


ca qui donne un accroissanent correspondant à psu près à 
cilui indiqué dans la note f.-ngaise. Pout juger de cet 
accroissement, il faut tout d'abord considérer que, depuis 
l'année dernière, s'est produite une vente très forte de 
tous les produits en Stocks, à telle enseigne que, en face 
de l^ circulation nonóteire accrue, n'existe plus une quan- 
tité réduite đe narchancisss, ca qui ne peut nenquer d'ac. 
croître la tendance à l'inflation, Les crédits en compta 
courants st sn conptes à vue dens los caisses des quatre 
grandes banques françaises, qui peuvent être considérés cone 
ne des indices typiques pour l'évolution du crédit docu' :en- 
taire, sont passés dans la période de nars 1940 à juillet 
1941, de 46 nilliards à 70 nillierds ( derniers chiffres 
connus : il n'y a pas au de chiffres publiés pour les nois 
d'avril à Novenbre 1940) ce qui roprésante l'augnantation 
de 50% à laquelle fait allusion la note française, 
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20) = D'après les données que l'on possède, il Aapp-ratt 
absciluisnt inpossibla de boucler la budget français si, 
en face de dépenses totalas d'environ 250 nilliards de 
francs, 75 nilli^rds souleunent de rentrées fiscales 

sont offertes, Si cette situation vient à se prolonger 
elle ne peut qu' avoir une répercussion forcée sur la nen- 
naie, et sur l^ vie écononique, De nène, il faut pren- 
dre en considération comme un indice de nise en garda, 
l'évolution de la circul^tion des billets et du niveau 
des prix, 


La note française, à la virité, fait porter la ras. 
ponsabilité ie cette évolution uniquenent sur le chiffre 
élévé des paiements au titre des frais d'occupation, 
Elle la fait avec l'intention d'obtenir una dirnütion 
de ceux-ci, Elle explique, en méne tenps, qu'il est 
pratiquaient i:possibla d'attendre une élévation des 
rentrées fiscales f.2ngaises,. À la vérité, cette ar- 
guisntation ne peut être aduise, Il faut bien plus exi- 
ger du Gouverneiiert français, qu'il utilise tout a" 
abord toutes les possibilités pour dinminuer la création 
de nouveau pouvoir d'achat at, dans la mesure du possi- 
ble, écróuer tout le pouvoir d'achat encore sxcódsntai- 
rs ^u noyen d'un financanant anticipó des dépenses. 

Caci ne peut ¿tre obtenu qua par une élévation notoire 
des rentrées fiscales qui pourront être réalisées mu 
lieu du financanent préalable par des crólits at, de 
plus, par un contrôle afficace de la for ation des prix 
et plus particuliérenment par un contrôle du marché noir. 
Grâce à cette dernière nesure Seule, on peut forcer Le 
pouvoir d'achat d'un anployé à s'investir dans des en- 
prunts d'état et par là äre à éviter la poursuite d'une 
élévation générale d:s prix. 


Un revenu fiscal annuel d'environ 75 milliards de 
francs pour un pays corme la France, en conparaison 
avec les rentrées fiscale allenandas, doit 3tre consi. 
déré corne très bas. La progression de 62 nilliards 
en 1959 à 75 milliards en 1941 est tout à fait insuf- 
fisante st ouvre la porte à de nouvelles réserves fis- 
calas, C'est la raison pour laquelle la Con:uandent 
Hilitaire en France a, de longue date, racory:anaé au 
Ministère des Finances français, de préparer un plan de 
granda envergure en natiére fiscale, Jusqu'à présent, 
du côté français, on ne peut envisager aucune initiati- 
ve de cette sorte, Le Gouvernenent français se désin- 
téresse d'une prise à partie plus sévère des sources 
fiscales, aussi longtaups qu'il peut attendre de la 
Soit-disant inpossibilité de rscettas fiscales plus in 
portantes, une dirmnution des frais d'occupation, C' 
est tout à fait dens catta ligne d: conduite que le 
Gouvsrue;zont français a nis en train una róforme des 
finances comunales, l'augnent^tion de la force fin^n- 
cière des comunes ne touche en affet absciunent pas 
aux finances de l'Ztat st le Gouvernenent ne croit pas 
craindre qua lə foit da saines finances coununeles 
puisse être pris par l'aállanasgne conne argunent pour 
dénontrer que la coût de l'occupation est supyortable, 


Zn fait le Gouvernenent francais a nis en train 
avec l'aide d'une coniission d'experts financiers et 
éconoiiques, un programe de réforne des inpôts d'Etat; 
qui doit entrer en apolicotion en partie la premiar 
janvier 1942, ên artia le ler janvier 1943, Toute- 
fois, on peut fortenent douter de cette réforne soit 
réalisée si une forte pression n'est exercée sur le 
Gouvernenent français par l'aAllenegne. On peut ¿gas 
lenent douter qu'elle ne donne une avgneantation des 
ressources fiscales en accord avec ce qua l'on attend 





d'elle. Le but est de couvrir 50% des dépenses budgétaires 
par l'impôt, ce qui revient à faire croître les rentrées fis. 
calas de 75 à 125 nilliards de francs, 


A la question fiscale, ast étroitenent liée la question 
da l'évolution des prix, set particulièrenent celle du narché 
noir, Il est difficile d'évaluer l'inportante du rarché noir. 
Mais conne preuve de sa très grande inportance, on peut con- 
sidérer que son fonctionnement obait à des règles. Ceci ne 
joue pas saulerent pour le marché nor des marchandises nais 
égalenent la marchó noir des titres et des devises. D'après 
ca que j'ai appris, certains milieux français estiment que la 
noitié environ de toutes les affaires du narché français 
sont traitées au marché noir. La résultat ensest une disper- 
sion toujours plus grande des prix et, en prenière ligne, une 
exiraordinairenent forte pertubatión des finances de l'Etat 
auxquelles échappent conplètenent, parce qu'elles seraient 
naturallenent très fortement saisies par le fisc, las affaires 
de ca marché. Une efficace contrainte du narché noir aurait 
autonatiquenent conne résultat un important accroissenent de 
rentrées fiscales et, de plus, un rapprochausnt des prix of- 
ficiels at des prix de fait, sans parler d'un contrôle et 
d'une direction de la force du pouvoir d'achat, C'est la seu- 
le voie par laquelle on pourra éviter de forts accroissenents 
da salaires et d'inportantas augnentations des prix officiels 
qui, par eux-nênes, entraînent un développenent continu de 
pouvoir d'achet et partant, augnentent les risques d'inflation 
Les difricultés que souléve la lutte contre le narché noir, 
Sont bien connues, Ce sont d'abord des difficultés touchant 
aux personnes, Toutefois, elles ne doivent pas enpêcher de 
s'attaquer résolunent à ces problénes, 


Je serais extrénenent heureux de ce que, pour obtenir un 
assainissenent du budget français, l'initiative du Commandant 
Militaire en Frmce, tendant à assaimir les rentrées fiscales 
françaises dens le but d'en accroitre notoirenent le voluna, 
Soit fortenent soutenue par tous les services allenands. De 
mêne, il serait désirable que l'andiguenent du narché noir 
Scit poursuivi par la nême voie, Si le Gouvernenent allenand 

édait sur la question des paienents au titre des frais d: 
l'occupation dans le sens où la note française le présente 
conne nécessaire, il en résulterait seulernent une anóliora- 
tion passagère du budget f'ançais, Mais le danger d'inflation 
ne serait nullenent écarté aussi longtenps que le Gouvernement 
français n'aurait pas nis en application les nesures proposées 
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L'in-endant général placé pres du chef de 
l'adrinistrati.n militaire en France rend compte que 
dans le passé, les livraiscns nensuelles cnt atteint 
un chiffre n.yen de 90.000.000 de RM par ncis, dent le 
reglenent aursit, en principe, dû être effectué par le 
cle-ring, parce jue les narcnandises cbtenues étaient 
expcrtées, Les chiffres suivant: scnt calculés d'après 
la ncyenne nensuelle de l'année 1942 et ne peuvent 
être utilisés qua ccriie indice, perce qu'il est très 
difficile c'iscler celles des rarcnandises achetés 
pour les Lbe..ins des parties de l'Arriée ellerande 
cantcnnées er France, sur la kase des dceunents visés, 
Il s'agit deus le détail des ¡costes suivants : 


Ncurritura et fcurr^ze env, 11 Mil, de R.M, 
Alcc.ls, vinss;chanyazne M" & " "m 
Vin reuze de trcupe 0,6" "m 4 
Marcnaniises diverses 
Objets de l.,zenent: 
Pièces autcncbiles 
Achats des chefferies 
t arsenaux 
Acnats da l'aviation 
p de chevaux 
- des bureaux d'achat 
de La Wehrnaght 
Achats départ. Ncrd 
Prines pcur risques 
guerre 
Marine de guerre 


Ces acjuisiticns ont été faites aux prix 
jui résultent de l'augientaticn générale des prix en 
France,  Ocnie ces acquisiticns cnt été faites pcur 
les services hc de France, le reslenent peut être 
assuré par cie du clearing francc-2llenand, Des 
fcnès du oci 


alors sarvi à efr paienents parce jue, dans 
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la plupart des cas, las destinataires d.finitifs 
étaient inceonnus au nonent de l'achat. Le rè zlenent 
de l'cpératicn et sa eciptabilisaticn dé SEH 
Fus aux scrties) assurés par les bureaux d'achats 
Beschaffungsstelle) en France. 


Le nontant de 150 nillicns de RM prévus cci- 
ne prcvisicn pcur la réalisaticn du systène de clear- 
ing, ne paut être cbtenu que si l'cn y fait figurer 
EN S achats faits par la i,0.G.E.8, (Rchstoffhandels- 

jesellschaft n,b,.H.) sur le narché ncir, On a fcrrulé 
jus qu' à présent des cbjacticns pcur l'enploi de cette 
néthude, car la revente des norchandises achetées au 
narchó ncir ne peut être effectuée ju'à l'aide d'une 
indermité eciupensatrice de prix (Verbilligunsssuschtis- 
Sen) acccrdée par le ilinistre des Finances du Reich 
et qu'il est inadnissitle da ec TAE CUT une dette 
corrierciale vis à vis da la France du ncntant des sup- 
plèrnents acocrdós pcur des achats de narchandises 
surtcut lorsque le prix de ces narchandises, en Alle- 
nagne serait d'un prix banuecup plus bas que celui 
payé. Un paianent des achats effectués au narchó 
ncir ke o P: au moins atteindre le ucntant des gains 
réalis S effectivenant par la R.O.G.E.S., à l'cccasicn 
la rave nte tis ns achetés. Si la 1,0.G.E.S, 
^ etire les gains réalisés par la 
dans le circuit du clearing franco». 
las indermités ecupensatrices de 
150 nillicns de RM serait à peu 


s 
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Si ce règlenant ne peut être réalisé, la nise 

en applicaticn du systèrie de conpensaticn glcbale 

pcurrait être réduit à un ncntant de 90 nillicns de 
RU par ncis, Le Gcuvernenent français pourrait être 
contraint, dans ce ons , à nettre à nctre dispcsiticn 
la diffé rence avec 150 nillicns de RM et ce scus la 
fcrne de frais d'ccecupaticn, ecnfcrnuónent à la propc. 
siticn du Ministère des Finances du Reich, en date du 
27-10-1942, 


L'excédent dans l'enplci des frais d'cecu- 
paticn qui s'est manifesté en 1942, dcit être ccnsi- 
déré ecnuiecen prenière ligne une ccnséuence de la 
diiuinuticn du pcuvcir d'achat du franc, ainsi qu'il 
l'a été empcsó lcrs des dernières réunicns du God té 
de pclitique ccriierciale, On peut adettre jue par 
rapport. à l'année 1940 ca pcuvcir d'achat a Jininuc 
d'un tiers. En cutre, il faut prélever sur les frais 
d'cecupaticn des scrmes très inpcrtantes, qui n'étaient 
pas destinées à la satisfacticn des bescins des unités 
de la Wehrmacht cocupant la guste, Au 15 janvier 
le ecnpte d'cccupaticn B se nonte à un chiffre de 3 
nilli-»rds de RM. 


j Les causes de la dininuticn découlent des 
données suivantes z 
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Acquisiticns de tiens jui ont été expcttés 
du ler janvier au 31 ncvenbre 1942 Kë 
10 X 90 nillicns de rarks,........900 ML. 


A la ROGES, pcur acjuisiticns au 
Hae) Boblfue isa tes Ci rig yx ex xx sie LUD 


Pour acquisiticns dé devises par la 
narine de guerre, l'acquisition le 
devises au nogen de francs français, 
était nécessaire pcur lfacquisiticn 
at Já réparaticn de navires de ccin- 
nerce dans des ports espazncls. Ne- 
vires devant servir au ravitaillenent 
le l'arnée Rom OL en Afrique...... ee 


siticn du Ministère 
angétres (acecrd au suje 


* @ € >» @ O @ q ê & @ ê @ bo è ê 000.0 


Paienents en faveur des fanilles 
travailleurs francais en Allerag 


Fcndé de pcuvcir spécial pcur la 
DOUBT AS E WE DORESE NO 4 3 


Cciipte pcur la reocnsiruoticn dai 
naiscns pcur les directeurs de 


pcudreries françaises, so... e 


1.647 Mil. RM 


Il en résulte jue, sur la réserve du ccnpte 
frais d occupation, de 3 milliards au 15 janvier 1942, 
la dininuticn provisntgéurtcut d'utilisaticns pcur des 
fins jui étaient étrangères aux dépenses de l'arnéóe 
d'oc upation, En effet, dans Le tableau précédent, ne 
figure pas la valeur des billets de la Reichskredit- 
kasse, jui cnt ¿to apportés en France. Une partie de 
ceux-ci, iinpcrtante, a ¿té prcbstlenent anenóe en 
France à la suite de ncuvenents de trcupes, une autre 
a Servi à l'achat de narchandises dóterninóes en France 
en vue de les exscrter, On peut donc adnettre que, 
eh gros, les bes.ins de l'aruüóe d'occupaticn cantonnée 
en Franca jusqu'à ce jour, auraient pu être ccuverts « 
dans l'enseritle grâce au paienent forfaitaire, fait 
par Le Gcuvernenent français de 456 nillicns de RM par 
ncis. En outre, il faut insister sur le fait qu'une 
partie inportante des dépenses signalées ci-dessous 
ccana étrangères à l'occupation, n'ont pas leur origi- 
ne dans des crdres énanant du Co:riandenent supérieur 
de la Wehrnacht, Il s'agit particulièrenent du paie- 
nent d'achats effectués sur le narché noir, et de li- 
vraiscns de denrées alinentaires par la France, pcur 
autant qu'ils n'éteient pas destinés aux troupes d'co- 
cupaticn prcprenent dites. 

Le Chef du Con .andenent 
Supérieur de la Wehrnacht,. 
P.O. signé + Dr. KARSTEN. 
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turo, 2n quantité eonstéérub 
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laront Lour Aa ou ox)loitetion, - Le réquisition nc 
gor ias pes Lo croit ¿S oroprlété; o3»onGi.nt, Le psit às GLS- 
sition sora rostralnt", - Lo Gouvsraoasnt fronçuls no r:8t2: cono 
pus mtrs átubllisor à son gré Los rossouro;s clldonto.ircs Go 
L. 25no 290upé:; our an Cls»»sSor, LL ost souols uu rózla3 ua 
L'iutorlsetion prél.bls ot, pur o^nsóquont, Cé:ossété Cluas par- 
tia co sos zttributlons écalalstratilv:s noraolo8, - La ,ulssunoo 
secuponto, S':irr5zoont cinsl ¿og ;ouvolrs oxoossifs, n'obsorva 
pus Lis Stloulitlons (3 Lo Qdonvoatloa Car istlos, Cott3 Gonvon- 
tion, 812260 à una ceto postórlour: à ooll5 Ca lo publlo-tioa Co 
erbe no^ Cu 20 Mol 1940, Colt «volr loziquoaooat pour offot 
Liubrager., ils LL n'an 3st rlan, i'^rá»naoenoo ĉu 20 ¡Jul I940 
ta on vizucur; 3llo uzzruva la réglis ¿2 L'oóoupotlon ot no 
trouvar son foncsaiont ¿xs los Lois qui rázlssont lose rep. 
ts ontr Etats bollizér.nts , L'ulloauzn: oCóopto, à sa nantèro 
^A son profit, les esnc¿ts sur Llosquols sont b:sés los rógzlo- 
nts Int raut | naux Go Lua HiYBo 


L'2ppliecti»n cos Clsposltlons àz ootto ^ri»anuno: oon- 
Cult lo ;Lltt'rb.fohlsb.obor ca FiaNOL à oxlzor La retlonnonant 
Laaóctet ë Lc pbopulcti^na at à urrótor Lut-2320, cès Saptombra 
I940, La toux cos rations eollajontalros, Ca teux ost fixé, n2tu- 
rYo:l:3:2t à ua nlv;.u sufflsszaaont bus pour no pus ópulsor Lag 
FYISGINYO;S ramarclulis.blos ot pour Céóz-r.r un :xcécont lapor- 
tant € stiné à L'&pprovlisloaa2i1sat Co lü Wohraooht ot à l'ox»or- 
Lion on ALL: 1303, 


L^ Hap ot la pas-co-Qol-is sont ruttachós ucalalstro- 
tivaicat à Braxallos, Un: ecColalstrotlon otvil: all- 06: ost 
lastulló: luas Lis trois Cóport3a sonts co Lo i;D85llo, Cu H-ut-Rhlu 
ot cu Bag-Rhln, Le MaNCS opt cono privés an totelité ss ros- 
SIU OIS (.3 l'4l8.05 at cc Le Lorrilas, <t z;ortloll3o2nt Co 
asats Co ;ro.uotion Cas doux Céportos;ats co Lu rézloa 
Ell: 3st yrlvés vusst C'una purt Llaiporteat- C2s rc88-uro»8 
Q6-rtsisats Ca Le gone Latsrcits Cu Norc-38t o» una Société G 
Q»l»alsutlon uliciunts , l'Osflonc, trensforaiéa per Lu Suits 95 
nolohslonc (WOL), e Céoossééé Go Lurs foros o aonbroux ,roprlé 
tulris frunçats 5t orrzonlsé un systèas: oollootivisto c'oxgpbholto- 
tion ugrleols, = Bl:1 quo le yprocuotion ¿cs forios rzéróss par lš 
Soc!été qgalchalonó (WOL) soit, on orlinot,;o, attribuéo uu nuvi- 
t<. Ll; ubat zénor-l frengots, on fole, LL ost bloa Loin ion Dtr> 

ainsi , lo yobracoht ap la Roteb fizurunt pormi los vénéftolal 
rəs yrlvllórlós, 


Enfin, los Goh:ts lo. tvl.uucls do procults c<zrisolos of- 
foctués por los solcuts, Les fonotlonnairos ot los roseortissnats 
éllowacs ¿3 FRANCE ¿our Lour consonmition propro ou 

footion C. colis Ccstlnés à Lours ,j«ronts ot Gig an 3 

Lis oonflsoctions Co Csnpó38 Ipéréss à son oroflt pur Lu 221102 
Eo»a^ulqu: &llorünco,sous prétoxto ü; lutto entr; lo 1.rohé nolr, 
Gontribucat à hítar L'i ouuvris825;3t général Cu ¿ays ot ontrula:ont 
un öbulssonsnt continua Qu toux Cos r-tlons Cs Le ,5opulutli^n olvllo, 





IT 


Ua os pramlsre solos CoS Lll: i-náS u été ü'urr2tor Les 
fe»rle-tlons co zuiPro,- Ils oxtrèrant on Julllot 1940 ¿u 
4lalstór-^ c» L'arasint, lo Listo 23 tous Los titul.lr;s 
edimncos Tarass at Ca lours sous-trittents. 


\W28ur:8 C ; CBr 


Pals, per L'antr ils: da Lo ooi3188lon ¿teriletlos 65 
WIESBADEN , los LllooonéCB  Gosncàóront su Gouvcora. iat frunçi.Ls 
C3 proiulzuar Gas Late Int:rctsant , c'una purt, Lo fu»rloa- 
tim. ot, c'autre zurt, l'Losortutl e Lies artztlon 3t Lə trun- 
815 cu aetérlol co part: (uote Qu 15 Octabrs 1940), -Cos tox- 
tau xonforiot uns lista, ulll.urs Loes: Lët, Cu o.térl;l 
vinst visé, 


En gan: SUL, fur:nt inst.llóíos à CLENRJONT- -FENHAND 

LI.I0GES, TOULOUSE, LYON & AVIGNON (cons octto Corntozo vill. 
comsission ltiltana.), cas oooilsslons C^ contrôle qul evilont 
pratique int couès Guns touts Las usin>s, (es ooi)losdions. 
09 :)58éc8 G'of?ilolors, v3ehnleloas 2t co roorásont.ots cu 
rtt nut] Jai L-socl. List), oh3rchérant on falb, à outr::css-r 
lo alsslon . l:ur étult cóvoluo at à s? livror à co vériti- 
bl;s saquótos t'ohnlquis ot KREE ZX 


W.l*ré tout, o3 contrôl: Cu césirnoaont s'ost révélé 
arfoils oou offlono: at L'an olto ap es fréquints où œs fu- 
belo-hions at «835 c38 388418 Go térlol (> :*uorr3 ^nt ju, 
jr SUl? C3 La ao»nohel.noo ot slus reranont, Cs L'Inoompétan- 

eL! riang 38, 0235inéos à L'Lnzénlosltó có loyós pur Lag 
PDG Le, Etri 2mrsulvis ən có lt cC; l¿,surv:Lllo nos ¿28 C37- 
Ee 


4t eontr2l; co L'tacustrl. frencils: - 


Lour réclis:r uno clrsotlon ulgéo ot offlouc:, Lis il- 
sort tout .'az5orc sfforoós «.'orz&nisor L'incustri> 
ua Sans e:ntrulls-t-ur;j couvrant Lur Intarvon- 
prótoxtos Clunéllorutlon Go Le toohnlquo ət cu 
Lis ang. l nt, an fult, obtanlr un: éoonool^ "ré on- 
at à L-ur CES? 


orrenlsatlon, busés blen antancu sur Le orinoioo 
GEI ^n f Fahre ` ji rí23i5,, &Gsvult n SR qua lo Túpil- 
qu; Co olla à? L'écon.) it; Glanz + opt Laur :rsoura lt 
Ll'uv.ntozo Clétiar: our. int ct sls bla nt à Le FANCZ ocou- 
162, Lour néthocs Cl'acalalstritlon, ot C'utlllsir cas cucr;s 
foriés à L'uv.no;, 


G) Suhboró 


L 


En ró-lité, !l n'y € jom«l8 ou uno oorrosSooac.no3 pur- 
felt; entra L'orzuntsutLon frungulso ot L'orz-alsotlon t.1L3- 
“ato. En offot, ott; ¿Carntóra K"¿éypənC nt untquenont uss olr- 
esmstunec3s 5t cas néo.ssltós Cu 3oasnt, Incérmnmicanoat Ca tau- 
ES ceonsluérutica Liéolostqu: at cu n6pr Ls c5 pl-ns satérl:urs 

“8868 n.r Lis óvinousnts", . été ooasto.anant róvisó"dos 
fávlatona Succ:ssivos ont falt auftr. (os orzonlsass aultiplss 
crdéós Lu Dep, Sans Lian Los uns .v o Los outr»s, .uss!, 





2Sérlociquoasnt, La bosSola ¿tuna o»oorfélaotion B'ast-LL falt sontlr 
5t .-t-on assisté à l. nolebunes c'un nouv cu systè a," 


AS als 3 20UuVr2 = 


L'eutorlté euro: ullonunc > ii eét35nuo oor lo .fitlt'r- 
ozfshlsh.^hor La Preakr:oloh, ~ Pour e«ccololstror Lo Fiuoz,0^lul- 
al Geet C'una oryenlsa» Last-LLë `w 2u5BS (tel A-Anettal, 

'sst lo ULUlT.AVLGWADTUNG x ilalstrotion bi IL ILt. Avo), quo Lau: 18 
600 porTS2n2358, à st-tut illltulr:, f.Lse.loat o.rtl5 ¿o osttr e 
ainistritlon oontralog o ll wël ét.lt subi lvlBés on 2 Cu rte 
asats +: &btällun;: a A id at abtollunr Wltsch.rft (Ü5ooaonto), 
Il est à raurquer e Lə Chaf cu Tóp.rto:oat Eo »n^ le (la plus 
Li ortont des 2) ót.lt à Lo. fols Ghaf co Lo illltzrw.ltuni; oi 
qul nat on évlisao: M omlo.utó cttrlhuéo à L. qu;8tlon 60 291 31 - 
quí per Los Lll.;.nc8, 


Lo ċart aat Dons: o»,ronelt 6 Clvlslons : 


Wl I = 4ff-lros rénérul:s ( Léju:otsetlon, blins annals, st:tls- 
tiqui) ot tr.ns;orte y Slt 4 Gru an, 


- WL PI - rocustloa Iacustriolls (12 wlrtsoh.fts:ruooon WL II a 
à WL II N, corr:sioncuat plus ou colas oux Pech at IMchuat:r- 
ru po Co l'or:-nli8.tloa .rofosslonnollo ello mato 6528 n3loh- 
3Tu.2»53n, 


Wi < III = Revitulllci9nt at uzrloultur: : 2 GIUD a, 

- IV-  PorABts at chuss)s Z Gru, on 
(e V = Oona oxtérlour 2 Grup»in 
JL = VI +  Plxetlon 208 prix 


Ch-qu: 2rou: 6t..1t Clrlzé por un QGruooonloltor, los SUS- 
rouprs étant ¿lecós Sous L'outorlté c'un ¡óéféruteloltor ; Grup- 
anlsltsr at Référetsloltor étulont soconc$8s our ua Bacuftre z. 

tir ou un Bavollatobtlitsr auprès ¿as Róourtit- urs franç ls DIr- 
rospontant, - 038 Ciffircats büroeux 8^ fotaclint Faart: das 
cotas Der los S»^rvlo;8 (38 :Ilnlstèris $t Los Coittée C'orz.nlt- 
Sutla , - Ils .rrGt.lant Les ag, up ca fubrloutlon ot sn 
emtr3l.l:at l'oxóoutlon , 


Sur la ¿Lun réxrlonel, Lo &óoortoant Wirtsohorft òu 
44j:8tlo, étult rs rósontó cuns chuqua Xo.:i«ncontur, 


31532 qu'ils rostont on mero Ca Oott stuci, LL fut 
nécnadias a:a2tlona:;r Lol jour aóaolr., Lo orósono:, à oté (5 La 
JILlLturv.rwoltuns, Co o.rt.ins orx-nlsn5s Cóponcont Clriotsauint 
C3 BELGIN 2% quí .«.v2123t pour 1881.32 ,rlnolool: 6: plugor (38 
010658 G3 "HOPE: Qo sont s Lis iübtuazsingo: ktlon (usmaciat 
tbhriotanmat Cu ;jlalstór. c. l'ura at als nc), Krl23e :rla: 


TEZER) 





L:lohi^te.llbür:;, s dos célóéretloas c'orzonls2:8 offloelsls bcrll- 


nals fursnt 23:0é8 à ss .r lours roris p-r L'tntor;ó talr i65 
anclutés Cou rolol-s ouxlllolr.s ( 8.0.2.2. I). 


Tii aĝas, ClvorsoS miss au point Gas l!oxécution 5.8 Ll- 
vr-lgons françulsis 6228 La pp Cos prostotlons, ant o^n.ult 
Lis Lacustrios Alan. as À orincro contact uveo los Lacustrlos 
frunçulsas pur L'Latoruüóclelro co Cólósuós : a2uüx-ol aunvoyós 
oYobublaaant per los golohSzru,p^n ou RolohsvarofnlzubEgon, 9'30- 
Cupelant ün substuno:s btlan &átarilnéos y orocults ohlalqua38, 
vorros croux, oto... Jt tr-v.lliolont on li.lson 2voo Lo ijostlo, 
Le quostlon Gas ré;lo22nts a up;olé à L'uotlvité an Wu NOL , Lu 
nohzos;llSohaf (110658), sóolóté ¿lasermpto , 


res onanlsstons Spóol.los ¿o ] laraén < wWabrnueht Erfissunzs 
Eoscenco (WEZ. ) otreul.lsnt oa ma Nora (pe 3) ot oa zona sui 
(H°9) s; sc-isissont Co stocks (aét.ux noa forroux) ou aetórlols 
Clv.rs (ehoabr;s C3 jloab, outill.ra Cos or*82n-ux, ote...) 2uls, 
per i'int;raiéclalro; tu ¿ujostlo, f.isulont sivolr sl 638 8418108 
Govelant Str- ennslcéréce 02139 offootuóos eu tltro cos "leg 
ap css réquisttlons, 


pour toralnar Catto anuencletur: , 11 fout oltor cnor: 
&lffür.ats burouux ċ'achuts Lac ópoačunts Cu iujaistlo tol la 
Dual = (zontrulovuftruzstoll3), i 


o 
o © 


Tu e^tó frunquis, ċès Los orcal.rs aris Œ; l'oooupetlon, 
fur ot oréés (Lols (os 16 aQUT ^t LO SZrTZJ3;t; 1940 ) 5 


& ) cas Coiltés C'orrunlsatl:n (orzunis52e oorrosooacoats vu 
poohzru21). . 


5) Hoffe Contral io Lo qóoortltlon (3) Ge ¿rocults nius- 
trlols (oratsi: oorrcs;oncoat sux iclohstollon «Llinunc”"s,puls 
ax Loakunzebiroloh), - Colul-c1 ót.l1t Clvisó on sootlons, oha- 
eun; étunt effsotós à uno ottózorlo Go netliros prières ^t CL- 
rlz pur ua róo4rtltour à 2ouvolrs tres ótcacus, =~ Un: ssetloa 
caatr lo trott.1t sur Lo plèn toohnliqu. 5t sur lo lua « 

trutt? to»atos los questions comma.s à pluslours Got ann 

2 


*fewrttts:ave 
e P. ke G - 1 


c 


fult, lo ,rilaol;3 C; Le ró»o.rtltloa cos procults tactus- 
M LE ú $ i283 TP Ll'arconaono:s^ cu 2.4 Joel 1940, uris: par 
Los sutoritss MTM ër L'oocupeti^a ôa torrltolr;s iu, 3r- 
= Gott; orúonneno3 Instltuult «98 


l'arií3 «occupation ot 638 2) i puys 
ast pour évltor qua, ¿er le vəla Los réautsitl5as 
e ót2acucS, orévu:s Der un: orconnones entórlcur: 
Lour vla óoonoslquo no t23:592t sous L coup: brut-l. ot 
4P:-nlsotloa2s zbibt.lras, los ys !nstltuér.at 
oc vto rópertltioa Los procults incustilols, 
08 


"It 





Los Qoaltés c.'Orzenisutloa étulont fréquoonont Gan u ué 
pur los ñofərutslelt;r ot tonus à; Laur fouratr Los v?n9..:5^ 
ints Gésirés sur l'Inaustrlo frenculs:, 


d sur l'OoU. u.s. I, fut 2neor: Log 
nott: 3t Y. o nəycn Lo plus 2fflouoo C^ clrlror br 
o»ntr2lor > l'óoonoulo frenqelSo. + U'orcoaaeno? -lloa-nco2 
eu 20 lioV..D3a2 £d roo5nou Le quellté G'offlo:s io marchen- 
¿tsss aux Scotlons ¿o l'offlo: ot Lastltué un Célézué (céjà 
jantlonné) vusrès Ca ohuouao Les st ua Celérué général «u- 
ée ds le s:otlon o.ntr.lo. + 2looós à 03té C:s róportltoure, 
cs Célérués Lour connat;nt cos lastruoetl»as ot contrSlel:nc 
L:ur uotlvíitc, - En pertlcullor, 1 5 attributions C'ón.r;lo 
(oher5»on ot ólootrloitó) étitsnt Cleoutóos uslü- pur usla:, per 
lo goforetsl (tar oyrros¿oncont ot n3 dovonelont oxóoutolros 
qu'auprès sr visa, 


pe - ¡psuroós pris2s ju 132258628 pur LOS AallinoncBs t 


= Engugt.S : Blan qua jo885cCont Céj& Cas vuas ussoz préris3s 
sur l'Iacustrlo frengulso = fruit co L'osplonae:2 óoonoalquo 
C'uyvu4t ruorro < los 4lloaeacs oursat Lo s;ucl oonst.at c2 Dän 
olétor Lours ringolznonints ap Las Cétutllunt ò; plus 21 plus. 
IL y < Ltou Ci'laststir sur l'la»orteno? qu'ils rieamelsselont 
on purtlcull.r, cux Clvoreos st.tlstlqu:s : production, rópar- 
tition, ooasouan.tlon, échunzs, ótot cose ebooks, ato... LIS uu- 
torités 5coupsatos ont ¿lasl constitué un^ Gocunintutlon pré- 
Cicus? 


pas ronsolzaoon^nts orovoment ca Souro,8 .lvorsos, ót.lont 
s312zn2u85,.20t roouoée, puls oxololtés on vu? C. flxor Los ros- 
sources G Lo Fu NOE, at, purtant ° 


e c'élubarar los clvars progres 3 fobrloetlon, rópertitlon, 
6 50850356$150; 250... 

- Œ; pleo.r ou al;ux Los 0232194058 «3 jusrro, 

- &G'utllisor à Lour zró Los Stooks oxlst:nts, 

- ¿s ehlffror cos ClSponlollitós on 3.1n-ó'oouvro, oto... atc. 


Lis éthoc:s  offlolollos utillséss par Las Aliij24nC8 
pour talr cs r:ns8:l;gouats sur L'incustrl: franculso, 
átal;nt ón cux Sort38:? 


- Bonvooutions ¿ticetos ¿2 Los orrenlisa58 «Llomea.s oltós Mto- 
n.lont ulnsl p«r orosston úlrocto sur Los servicis cu lalstórs 
Lis Qoaltós .'Orzeniso.tlon ot Los Lacustricls 5ux-39a08, Los 


s e ^il "ie d Y y ta 
roa à iü A ¡Gota AM hab dh "JA ZG és L du e 


= Quostlonn.lrs8 š Uns foul» e qusstloaa-lros danant C'Or- 
zunlen:s aollaaunce los plus dlvors 3% zónérolonmint loo-ux, ¿= 
r!voiont chis Los Incustrlols, Liar onjolznont o ionncr. 
rénórel, ¿as los .ilols très courts ot sous Lu 35noo? (a Sul 
tiong, ¿38 ro285l:7n5:2nts agtr non nt verlés ot précis (eil: 
té ¿s orocuotlon, stooks oo actlèr:s pr Mèrcs at procuits TLl- 
als, ót«.ts Go lo mola=clonuvro, 240... Je 
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Le Gouvsrnsscat freneuls avult 5bto au que Souls fussont 
e en eooBRlc.óretlon at fuesont Liobtot ¿tuno réo:^s5. Le 
Glonsuiros Š nuit Gu JiLiturbofohishébir, ou Visés pr Ms 
allii.acns n'ont joaels rss oot Lour Jarok 3t Lastruotl: 
G Gi wtlóra, 


- 8 - 


das suüqu9tss offlolollos étutont souvint Gou»léss par L'or 
se01g.tloa 65 voritoblos$ résocux c; pro8520tl^n rcyonan-nt sur L'on- 
835351. cu torrltolro;; Las oros >otours éteint perfols (28 
Preaculs, 


L3 but Ca 078 aultti,l;s onqa^ Mos étult Clobtsalr tas ron- 
82lrn;jonts co or ilèr: Souroo ot c.c rómlisoar un rao^upoocnt 16 
tho Lous, 


b)- GQonatr3Lls aé3l»n-L ot lseul $ alors que Le roohoreho ia Lu Q3- 

cui.atetlon ct e st-tlsetlqu.s e r:v5 tu ua eurcot^r: systéa-tl- 

quo, lo esatr3L> nórlon-l & Loo.l als on pleo? u été »ssiatlollo- 

3ent fonctlon Co l'Laportono3 zttrl^5uéo per Lë allomas à oh: 

qua in usuriy, - C':st un nouvallo Lllustreition ¿j o-tt- Pente 

es Ab-Eian aux olroonst.noos ¿ont 4 f.lt »rouvo La Perta nul, 
Volei qu'lquis oxculas e 


e LS íll^a.n.s tbtuohilont un: us dried eonsl.érobla „ux ninas 
CO Zap Ge L'ost, 4ussl ont=-tla Clrlzé L'axolottution ¿3 o5 bug- 
sia par un: vórlto^l^ &ümlinls troti: n CTomuatula, 


Los alnss e2 for da L'Est fogotlonae«Lont 8 | une DLroofl5n 


ualau:. RE CU Gsa5rolb;-uftre:t5» Co ETZ? L'ens:;:5ls cu 
bussin 6t..14 Lied on zrəup pas dot n Sous-rrou 28, .yont à Lour 
toto ur f» E P: tro ullomnc oherró do tr-neicsttr: cux Dl- 
roct:urs aNgals Los orcros Cu Gonor.lbo.uffmo.zto, ilc Ll xr é 
Laurs bots. Lo Coutté C'orrcnltsctioa 5t Ls Sorvloo EL iILnas, 
q; .»uv-la3nt voir qu'un: aotlon llatti>, lu j.ln31e: ételt el 
coa .lètas qua, pour pouvolr s'ebsontor ot rroncre B5azé , un 
Díirsotour «58 inos fr.ng-is cavelt obtonlr L'eutorls.tlon cu 
Chof ¿s 3294093 ellamenc; ca nas, LL ótult Lntortlt sux Dirsu- 
tours FrengelS c; 83 réunir Sons outorlsetlon ocs all2ao2268, 


S'óútont .Lnel UMS un contrôls Éu lo ¿rocuotlon 
051 Lo t qu: 2osstbl., 8 alloamace prircat ag lar 
túVortition GyB pp .3 fir. Ils oxololtéront 
un comptolr lbs Lloforzono lnsch.ft) qui était La v: 
cos alaoreils (5 for cu 3«ssla 2t à quí tontos Los 
at LUX orocuctilon, 


o2rtltl>oa ¿js L'ónorzls óloetrlquo étant uux youx CG: 
ouo«nt un aayon co eoatr9Olo ocrtloulléóro:ont pratiquo, Lo 
Jus tie a créé uno orsonlsaotlon soóclilo pour La esntrôl: À 
Quit Ti Bnp" 200upéó32 ótult ¿lvlsór ap rolrosnsortottans Gi 30 
$: Laus 8" , avio, à lo tôte ¿3 ohuouno ¿tell s, un offlolor 
li Enorzioroforot, = Qu-ni Lu gone en Covlilnt"sono “¿aja 
ticas ", ua offlolor fut Lnst.lló à LYON pour ooatr^Llor 
cuetrios él:otrlauis ott: 291 





M 


«9 - 


- La gldérurzalo française fut également soumlse $ un contròle 
spéclal, qui eut pour but de maintenir son activité Gans uno 
strlcte Limits; couvrir Les besoins, átuno part, das mln2s Go 
houllle, des chonlns Ge for, Qes Incustrios, 3t6... ot, d'au- 
tro part, des usln:s françulsss C^ transformation qui fabrl- 
qual;nt du mutérlal ot des moehlnos sur oam, Anc 28 &llonancos* 
La orocuotloa fut vlast re&monéo Gu tlors do su cepuclté nuxl - 
mo loour ügsuror L'oxécutloa (vs 602050658 ullonné:s, un 
tongo noteblo à: procults slágrurzlquos fut on oùtr: Laporté 
â'Allinegna ). 


En ifo85311; (üépurtinnt unnoxé "Go fuoto") ət dans lo 
guå du Gépartonsnt ds ourthi-5t-Mosalla (zons alt B.R, As Me Lío Sa 
(office ¿7 Rép-rtltlon &ol:r Mourth & ios:lhó Suc), los usl- 
nas sLláérurglques ét-lont plooéos S5us gzigtlon ¿Llana nao, 


Los Usin;s às le rézlon Norû < pus es Culuis - (Zono 
fott5ohés à L'ucalntstrutioa allitulra oi Bilgiqu:) oons2rvè- 
riat Lour gostion frunçuls: mals étalant opntrôiéss per an 
"Rofor.t" à LILLY, < Do mône, Lo Nord do le MHurthe & dogs tio 
(Réglon ås Loagwy, Clto 2003 Os Cs D. à. w Of flo? Connsrol.l 
Longwy Arboc) étoit pl:oó sous La eontr3l> d'un conilss.ir> 
allornnd slègount à IDnzwy. 

Enfin, dauns doux ustnos purtloultèronont Lintéros- 
gunt:s sILDHY ot Lo CREUSOT, las allouunds tnstallèrsnt un 
contrlour spéclul, 


Cas étvirs:is forxulos poralront aux Aautorltés alla- 
aendos G'arrlvor à Lours flas, ov.o un porsonnc;l rostr:1nt 
usunt bouucoup ¿tuna méthodo da ooatrÓlo sur stutistlquis ət 
progre nns 


o ) - Qoneontrutlon dos Entriprle:s : Los allinencs ont tou- 
jours vu ua my33 prutiqu: dx clrootlon c L'1ncustrlo 4-28 

lu e9o6ontroti^n ¿ss ontroorlso8, assurz qui, ^n n: nutnt:nunt 
an arch: quí Lə plus pstit nombr; possibla d'usin:s -~ Lag 
plus Lujortont;s ~ pormottolt uno survolll.ano? étrolto, - Ils 
o8pàrelont an môao taaps, réullsir un nolllour 925lol,C5 Lu 
mutlèrc proailàro at Libéror c? Lc yatn-Gloiuvrs., = Sous Lt. 
prosslon alloïncs, le Lot cu I7 Dóoo?bro 1941 fut pronulgués: 
allo pormattelt Cr fərar CA noaibrius:s catroprls:s, aoyonnent 
un: esrteln couvonsutlon flnogoléíro, - Très souvont, 1798 CX- 
jüesttutloas 32040628 62 f.ristur? chorchèrant à y échucoor on 
)jr;nsnt ¿sg 023340658 vllominc 58, š 


Los ooacontretlons Conaéroat Lisu à Go nultiolos ĉis- 
cussions ontra sirvle:s fruong-lse ot «Llonénis cong La but Co 
Suüvoz.rüor lo plus grani noabro possiblo &G'ontr».rls?8, 


sat ë s ontroorls;s : Décalqu-nt los acsur:s 
a All: «303 | Cletilaotlon entro Incustri2ls W. at non 
, lo gojostie camada La ol.88332220 ¿38 3ntroorls358 2n 
tonotlon Ca Lour utilité pour l'3ffort co gu:rr: a LL 3 TUNG. 
Atlast nagulront Lis Gésiznstions (38 ustn125 ( RU = Va- VB-2 
D t! . ` 


UI 





"M Bn ^ 
a Wie LAN waa ade vaa lu ), 
q lonnancat ot «o transports, ot Lg Dré- 
to «rte, Co prélèveasnts co noln-c'oouvrso 
203, 


H 


ut annm di 
SA DES 1103 


g3pyvul:at, o 
pour LL zg 


V 
8 
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¿Touotlon clénoreta_: Un ¿os orlnolpos sulvls pux L: 
LL. 4 (ZC, 63 L'óáo»noslo freng-lso, .. ¿tó Co 
ot 3953 pusser Lu pro.uotlon ('énorzlo: ob.rbon o£ 
tour o»ibu8tilblos, Gorbur.ti^a3 Qu bois, ólsotrloltá, 


En cohor8 cog nogurss eloselquog c'ougaontitlon Co ¿ro 
éuotlon ¿y ehorbon (Durés ¿j Lu journóao (3 travell, pastas sup- 
plémontilris, flxotlon cu srlolro alnloua à un bis nlvouu),1L 
fuut oltor peral los agyon uco,tóet 


“ L'oetrol uux alncurs uo rutloas olloontulr:s su. légintutros, 


= Le róor»sssioa brutulo (on f.isunt urpol à L. foroo urazó:)àa3 
tout asuvomdoat ta grèvo, 


= L'-ettr!bution, cuns Le ráourtltlon, Co felblos contingo1ts 
fronguls : Los bislas uilloaencs étant sutisf.lts por orlortité, 
tout bilss; uo orocuotion ni pouvolt so trucülr» quo our un 
ross rf;i1o0nt 298 contlagonts ais à Lu clsoosition cos bos^lns 
vit.ux fr.nçuls, 


Los Allonuncs ont :-cosrcé uno ¿ttention touto surti- 
cullèrz à lo quostioa c.c Lu ecrboantsution cos bols ou Cu ooné&lL- 
tlona;3,nt cas bols on vus C'ullaontor los z-sogónos : motion 
‘élricts souvont, at uttribution é) prlass 65 toutis oppe, 


En co qul oonosra; l'ólootfloitó , Los vutorltés ullo». 
et. 28 n'ont Juiels f..1t obst.clo (8.uf à Lo fla quince Los gas 
tléros priolèrss furant résorvi.s uux besolns nllltulr:s) à 
astr- politique «'équipenent Co chuto dc'auu; ou oontr-ir:,ils 
a-rquéront un c:ortula latérêt jour nos travaux asufs, 


tp ) Prozruomo (9 fübrio.tlon ot 1ntcorclotlons : Dons L3 Ce- 
er» Cos Clrootlvos co lu pl-nifleoti»a cantreilo (3 BERLIN, Los 
alloounes Laposiront Los progremos Ga fobrlostlon our sutle- 
folra los b38olns Cos pooulutions olvilos; Guns o3 programa, 

los bosstns r3eonaus à Lo »5oul.tioa frunçutss aüllciont s'ana- 
nuisint Co plus on plus (rsstrlotl»a ¿os oonso^oastlons on gez, 
élootrloltó, .rtiolos8 &:,nénugs, Obert, y lu part luportunto 


(4) per ox3ih5l2, an os qul oonoornas l'ónom»gzlo óləotrlqu2, Los 
contingents ét.lont fixés pur los chofsa ulloncnécs ĉo lu etr- 
eoaSorl,ti^n ólootriquo pour Los usinos Rústunz, - Toncls que 
Las uslnos Vorzuz rocovetont lour contingent dos sorvloss fraen- 
is, nats ¿vao vis Cas anos ehofS Có olroonsortotlon quí 
lnstst.Lont pour qu'ua tr«btoaont de fuvour Lour solt uooorüó, 


(up) 





SS IT 


ét.Lt réservé: ung popülotlons olvil;s -Lls3encos Cont Las 
bosalas L;Llolont aroiseunt à LG sutt. Cos c.struotlons ja 
üll:;auwgno pur Los bocobírioacnts cértins, -Dos MD 3n 
vliarsat à i(otorcirs Las fubricutixns cutros qu» ells 
fulsunt L'objot c'un programa orr3té p-r Lo Róé».rtlt: jah 
dels octt; aéthooc, c'un o?floooltó oortolno, o23131.0Q-1t 
85ül53,nt à ontror un coolio.tlon 33 1944. 


L^? but avoué cas Lntirilotlons étilt L'éoononlo Ga 
natlèr:s; ollos oréscntulont Cj plus llevantuga Co gottro 
an üc ét Ut pour lis o5132.n638 Q&llaqancss Los usinos qui so 
voyslint Lntorclr,; Lours febrloutlons tréciltlonnoll5s, 


Jour ottra un tras uux obstructlons qu'ils r:noon- 
trulant on Glscutunt mos [ntorctotloans ovoo tous Los Goat- 
tés o'orzonls-tlon, at pour a;ttro on herionto los orgenlsc- 
tlons fr.agols38, ot cllonencos, los állonencs La5oséronf 
li. oréctloa (tua Répertltour cos procults finis (5) 


Duns Ls Baas arero &'iióos, on pout slgnulor La con- 
ti5lo oxoroó pur los vutoritós Lin ap sur l'oxéocutlon 
C28 trov.ux n:ufe, solt travaux publlos, tols quo biurrezos, 
bOtin;ate A 916... Noa Spunt cs truveux 89 trouv.lont 
déjà contrilés por l'uttributiosn &irooto ou Lacirocts, pr 
La Rép-rtit-ur Co notléro»s pronlèr:s, nals .ussl 05 rt. Lns ¿o 
Ach tr.veux no pouvolont Str: ontroorls qu'après cutorisu- 

on. 


potont firaa : Los lancustrlos jugzós eg ntlollos à 
G5 guorr; BÀ ae: étuloat purrinéss per (as fir- 

E nunas ohurzéos Ca Lis survolllor, Co 1-8 ulúcr < 

quoant et vis à vis des sorvleos alleng), at. wë 


» | = Rlxotion Cos prix : Los prix Cas Givors procults n° 
navonotoat u pltecblis qu'après «vis Cu Sorvioo Pinunclir 

cu Ir.jostio Lage ézx.l5352nt Cécalqués Co L'ucalnistrotlon 

alloa3en.3 n 


Los 4àll342encs oxlgoulont (os iosslors ĉc prix très 
Jiplote ot trés iót-iliLóé5, so qui Laur pormettult (o oon- 
MES em oxuctanont Lu sttuatlon finunclèra ¿cos soclétés. - 
Ils .lnton.lont à un nlvocu bos, los prix (os procutts qui 
&avaolont Lour 3trz llvrés ot rotarc.lont lo sortl; Cas CoS- 
Sl;rs concorn:nt los ?rocults qui poouvulent gónor Los äs 
Cutts allsnancs, 


(5) Ba offot, sn allaaeznn, on volt, on oréont Los 
Lonkunzsbor31oh2, Lu orétaatlon c5 Suporloor Lš récurtition 
sur L. bus: Cos aztlàros prootéros ot Ca lo r.aplueoor pur 
una róportition b.sés sur los procults flnis, 
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TABLEAU III B 


INDUSTRIE er COMMERCE (suite) 
Prélévements sur la Production Industrielle 


=— 





Je certifie que co d-ovasrt 
constitue un docur-- =! "d =a 
sé par le Gouvernem::,! français. 





Commandes de produits finis facturées du 25 Juin 1940 à la libération" 


France entière à l'exclusion de: 1?) Nord et Pas-de-Calais rattachés à l'administration allemande de Bruxelles; 
2^) Haut-Rhin, Bas-Rhin, Moselle, incorporés de fait au Reich. 








Au fur et à mesure que s'implantait davantage en France l'occupation allemande, son ingerence, d'abord limitée aux 
stocks existants de matières premières et d'objets demi- finis, s'étendit à la production nouvelle d'articles fabriques 
Elle le fit sous la forme de commandes assorties de contrôles, notamment celui de l'organisme dit "Rüstung" qui 


représentait à Paris le Ministère allemand de larmen ent. Elle en vint à accaparer pour les besoins du Reich la majeure 
partie, parfois même la totalité, de l'activité des grandes branches industrielles. 


Chiffre nul, chiffre inferieur à la !/2 unite O 
Les chiffres suivis du signe * ne correspondent qu aux 


4 premièrs mois de 1944 dont les resultats sont seuls connus, 
E T, V UU—W —. 


Montant des commandes 
en millions de Francs 


INDUSTRIES ? 


1940- 194] 


I8. mois 


Industries mécaniques et électriques 


Automobiles et Cycles 
Automobiles (constructeurs) ete 
Accessoires automobiles (fabricants) -  _ 
Carrosserie LR 
Cycles. 

Accessoires de cycles - 





Constructions électriques et radioélect3"t (3) 
Travail des métaux et mécaniques génies (O 
Demi-produits en métaux et alliages non ferreux 
Machines thermiques, hydraul** pneumatiques ® 


Divers : 
Machines agricoles — 
















Industrie du gazogene 








Appareils de levage et manutention, matériel de 
travaux publics, mines el usines S'derurgiques 

Machines industries textiles graphiques de 
l'alimentation 





Machines outils de l'outillage et de la soudure 





j de bureau > 

” 3 VOU —--- 

” pour chaussures — > 
Optique et instruments de precision — 
Appareiis de pesage et instruments de 

mesures volumétriques _ _ 

Roulements à billes, à rouleaux - RM IT. = 
Calibres comparateurs cales et étalons .. 

Manometres et thermometres métalliques —— 
Compteurs et appareils de contrôle divers - 
Precision industrielle non spécialisée — — 
Materiel d'incendie 
Horlogerie —  ——— — rri PNE 
Industrie de la montre e 
Matérie! de transport ferroviaire ——-— — - 





Armurerie »__ 





Matériel! medico: chirurgical — _ 

Fonderies de fèr, fonte et aciers >. 
» de métaux non ferreux 

Industries de la grosse forge et du gros 

emboutissage - — 

Industries du tube d'acier _ 
» du trefilage delacier 
» d'etirage de l'acier —— — 
» de laminage à froid de l'acier 








Total. Za 


ndustries chimiques et parachimiques 


Industries chimiques proprement dites: _ _ 


Caoutchouc et amiante : 


Pneumatiques, fabricants — 






Proportion dans laquelle 
l'Allemagne a oblige les 
principales industries 
à travailler pour son 
compte ( y compris 
estimation des com. 
mandes indirectes.) 


1942 | 1943 


1942 | 1943 | 1944 


7.450 |. 


4.529| 2.22? 


18.384| 7 134 


1.143 470 


INDUSTRIES °? 


Report 


Bâtiments et matériaux de constr?" 
Bâtiment et travaux publics @ 
Bois ouvré et ameublement: 
Travail mécanique du bois _ AE 

Ameublement EE, FIER 





Chaux et ciments 


Briques.tuiles, produits réfractaires céramiques: 
Briques et tuiles ` : 
Produits réfractaires - 
Céramique industrielle 
Faïence, poterie 
Porcelaine ——— 


Produits de carrières et de dragages 


Total 


Mines: 

Charbon, Coke, agglomérés 

Aluminium et magnésium (9 

Phosphates (°) ` 

Mines diverses: 3 
Minerais et métaux bruts... 


Production du sel 
Ferro- alliagzs 


Sidérurgie: 


Minerais de Ter — 





Sidérurgie'? . — 


Divers - 


Carburants: 


Combustibles liquides » 


NN sòlides pour gazogenes 
Carburants et lubrifiants de Synthese . 





Proportion dans laquelle 
l'Allemagne a obligé les 
principales industries 
a travailler pour son 
compte ( y compris 
estimation des com 
mandes inérrectes.' 


Montant des commandes 
en millions de Francs 











1940 1941 
18 mois | 1942 | 1943 | 1944 | Total |194211943 | 1944 
29.250 | 21.650/26163| 9.938| 87.001 
10.000 /| 10.200 [17.400 | 8.000 55180 | 80 
316 | 515 a 40 | 55 | 55 
1.048 
2.000 757 1.986 | 
580 263 646 350 48173176 
32 88 
13 5 
120 42 36 235 
83 
16 
746 234* 45 | 60 60 
20.981 9.867 56.256 
63 47 
733 157* 
96 33* 
65 10 * 
23 10* 
4 ^ 
384 258 4.160 
1.048 290* 
426 128* 
1.474 418 4.474 
19 12 
214 102 
150 71 233 114 568 














Industries chimiques et parachimiques 







































































































Combustibles liquides AT D 10 19 12 
| Ka | » sòlides pour gazogenes @ Et 150 60 214 102 
Industries chimiques proprement dites: — 1.600 1.143 #70 4.164 | 33 | 35 | 33 Carburants et lubrifiants Z pta = j ! E 
' Caoutchouc et amiante : Total 5 a A 
Pneumatiques, fabricants — — 382 e a de: j 29 114 >> 
S vulcanisateurs e: 700 14 242 (9) 
Caoutchouc industriel 0. 8l 55 | 60 | 65 |Constructions navales  .  _ 1900 | 2050 | 1614 | 540*| 6.104 | 75 | 82 | 78 
Amiante __ => 20 i 
Peintures et Vérnis ee 800 733 | 200 50 | 70 | 65 || Aéronautique | 2.500 | 5790 | a180 | 6.150 | 23.620 | 67 |100 | 100 
Parfumerie et divers 
Parfumerie _ _ WEE: 855] 430 20 | 35 | 40 | Industries diverses: | 
Verre creux — = b 21 
» pet - —— I5 62 35 | 35 30 
VET D] o ro 60 Froid Sr 500 .122 96 32. 
Papier, carton: travail des matières premières 650 90 35 Livre ; SE E 120 123 117 76 * 
" transformation et distribution 125 56 Jeux,Sports, Jovets______________ 100 15 19 8* 
Goudron de houille, benzol, dérivés 7 8 Teinturerie, Blanchisserie ____ 90 74 143 48* 
Explosifs. produits accessoires et artifices _ _ 4] 29 Brosserie, Tabletterie — . | | | . 100 107 187 87* 
Produits pharmaceutiques ce. 76 31 Industries et métiers d'art | — 60 49 63 35* 
Savonnerie, Stéarinerie 92 4l Divers . (rie AM C ES e 9 11 6* 
2.150 2612| 1152| 7580 Total_ | 970! 499| 696 | 292 | 2457 
Totel__ 3.750 3.755} 1.622| 11.744 
Total Général. . |51.568|44.170/61325|27.577| 184.640 





Textiles et Cuirs: 


Textiles et Vétements: 


1) Les chiffres indiques dans le présent tableau résultent d'une evaluation pour la période 1940-41. Apartir du 



















































Lain » 
pida de coton ... a is p = A > 1€" Janvier 1942 on a adopte comme base exclusive ceux de l'enquête mensuelle obligatoire de l` Office Central de 
Tissage de lin, chanvre, coton __ co e 308 47* 12 | 12 12 Repartition des Produits Industriels (O.C.R.P.I.) sur l'activité industrielle. I! convient toutefois de noter que celle-ci 
Industries textiles diverses (fileteries, rubanneries) 188 46* ne porte que > 4 sur les industriels $ nd + ege Sg RSS ENT 
7 l * " D » ont Je personn ú ; 
pis Mei us é P ge AN C) sur les commandes allemandes directes. 
; H 
e AAT B x D 2) Les désignations d'industries correspondent généralement au domaine des Comites d'organisation ou groupes de comites 
* 
gend et appréts NIME E, t. => 3) Non compris la zone Sud. les chiffres donnés ne representent que les licences d'exportation de la Z 0 
Bonneterie Se: 2.000 521 26* 16 16 16 ^) Non compris la zone Sud de Janvier [942 à Decembre 1942 b 22 ; | 
Fibres nouvelles .._ te CSR É 5) Non compris la zone Sud. jusqu'à Juillet 1943. Toutefois les evaluations À pt pour le 1% semestre 1943 
Couture, maison de haute couture „_ _ 7 1* comprennent les chiffres d'affaires es, ses par certaines succursales en zone Sud d entreprises dont le siège social 
Mode, maison de haute mode . 1 gy Start en zone occupée. A partir de Juliet 1943 la zone Sud est incluse dans les évaluations données 
Lingerie fine Zb ë 1 o 6) A partir de Janvier /942, chiffre d exportation seulement 
Canféction. masculine s $ sax 1794 vs isl dl. 7) Non compris la zone Sud, ni la zone Üramms i Meurthe-et: Moselle du Sud) 
féminine 3 dic gg 9 g* 8) A partir de Janvier 1944, une partie du Comite est portée au Groupement interprofessionnel forestier. 
chemiserie . lingerie _ _ —— 22] 2* 9) Non compris la zone Sud jusqu'en Mai 1944 
Chapellerie E, 16 11 * 
Boutons. boucles, agrafes, ete... ____ __ _ 52 15° 
Articles en tissus élastiques (gaines; soutien-gorges) 18 18* 
Cravates, epaulettes parapluies, gants, houppes, 
guêtres, passementerie LLL, 21 $* 
2.000 2.164 | 467 7.003 
Cuirs et pelleteries: Sn DM MOTTE: dou cos 
Appréts et lustres Wee E FEE 45 17* 
Couperie de poils .._  — #1 24" 
| Classeurs de gros —--———-— 255 120* 
Faurreurs et pelletiers - 2 106 69* 
Peaux d'oies = 
Angora 24 ne 
Collecteurs de cuirs verts — — 93 25 
Tanneries, megisseries 302 #1 
Fabriques de chaussures . 4.500 740 302 
Fabriques de pantoufles, chaussons. E 2 
Ganterres = 79 t 
Maroquinerie _ T9 2% 
Equipement , sellerie 47 19 
Cuirs industriels 3 1 22 | 19 = 
Trépointés 3 2 
Agglomères et syndermes 3 0 
| — Sabots et galoches 2^ 6 
| Fabriques de semelles de bois 12 8 
Reparation de chaussures 0 0 
^.500 1860 715 8.799 
Total __| 6.500 4024| 1.182} 15.802 
Total à reporter: | 29.250| 21.650| 26.163| 9938} 87.001 
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Je certifis es c^ < 2t 
constitue vr. dosur-ont c`.. Œ 
sé par le Gouverncm-: français. 


ENLEVEMENTS DE MATÉRIELS ET OUTILLAGE INDUSTRIELS E Deet 
































Y a > ae. Me N 
DR NO S CH A 
(en milliers de francs valeur 1939) Y 
| l 
| MATÉRIEL COMMUN | 
SECTEURS ÉCONOMIQUES | MATÉRIEL PROPRE | 3 E CS | TOTAL PRINCIPAUX ENLÈVEMENTS 
| | Machines-outils | Autres matériels (1) 
| = = DES z 
| 
À. Secteur public : 
Armement : 
Usines mécaniques dé PEDE: u, eee h a | 737.676 80.834 818.510 Ateliers de Bourges, Tarbes, Toulouse. 
Service des fabrications dans l’industrie................ " 184. 362,5 4.500 188.362,5 
Ateliere GR E mg stesso Meet iir m ie eae Teste A » 17.884 4.125,5 22.009,5 
POUCES deen EE EE EE EE 107.854 2.100 . 332.000 441.954 Bergerac, Saint-Médard et Vonges. 
Marine nationale u 75 sun n PR s ner VUE uS eR NAI EE 10.524,5 176.153,5 16.067 202.745 Arsenaux de Toulon, Cherbourg, Brest. 
Aéronautique navale... 3.» «mele s eR s 0 SR E » 1.617 367 1.984 
Aéronautique de l'Etat... eor roues Eve asen clan aa » 152.470 » 152.470 
Manufactures de PEG. 7.25 56/28 002 ier mot ev Ee ue » » 2.500 2.500 Manufactures de tabacs et allumettes. 
S.N.GB. user ess runs ata ca e eee » 50.000 » 50.000 Uniquement machines-outils, dont 22 millions de spéciales. 
Enseignement technique. .......... u. eee Sere, 28 » s 5.000 5.000 Ces chiffres sont inclus dans le tableau Travaux publics. 
B. Secteur privé : 
Mines: iaa a oh. Ea 40.000 » 85.000 125.000 Manquent les renseignements concernant Nord et Pas-de- 
Bnétgie EleCtrique:. aii ai 159.000 » 159.000 is. 
Carburante NERT EE I.900.000 200 e 600 1.900.800 Cf. préambule. 
ees erri got à Moodle Garen EE 
: : < e Normandie) et à Jœuf (de Wendel). Trains et matérie 
Sidérurgie et mines de TE... oo mimica r1 era 135.740 12.500 2.850 151.090 de laminoirs à Blagny (Hauts Fourneaux de la Chiers) et 
Trignac (Forges du Nord-Est). 
Biaments et Traaux Qublicé. eco Oe ee 250.000 ^ 50.000 300.000 Cf. préambule. 
Industries mécaniques et électriques. ...................... » 300.000 250.000 ; 550.000 Cf. préambule. 
Construction aéronautique... LL vele eie tas prn Nis » 980.000 377.000 1.357.000 Cf. préambule. 
Constructions navales. matias usos eel dai 25.000 8.500 I.500 35.000 
Industries chimiques. See tortas EE 205.500 2.000 12.500 220.000 Dont 200 millions de charnbres de plomb (cf. préambule). 
Textiles et cire: ecran rene ne » | » » » 
Bois et industries diverses; ui rs as veis oc 175 916 4-345 5.436 Industrie du papier seulement. 
Alimentation, ravitaillement. ..........,./............0 70.000 | » » 70.000 Huiles Lesieur, à Coudekerque. 
Commerce intérieur. ae dE Ph Sa. cr men ee » 100 400 500 Entrepôts frigorifiques seulement. 
Industrie BÓteliéte dee Eeer so ee 3.000.000 » 3.000.000 Cf. préambule. 
OLME à me eine dan items dents 5.903.793,5 2.626.479 1.229.588,5 9.759.861 





(1) Comprenant : matériels électrique, à vapeur, pneumatique, hydraulique, appareils de chauffage et ventilation, fours, forges, appareils de levage et manutention, machines de bureau. 
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go»nible8l»2 oonsult-tlivo 
i à) ] C La S at róporetlons 


-= -n «= =o wm m 


METHODES a LUE LT ES D'ASSERVISSEMENT DE ba 
PRODUCTION INTUSTAIE LLE FRANCAISE 


4u8Slt5t L'urailstlico Slzné, Los Alloaunds8 oorforaé sont 
à leurs vust:s ċass Las, ont chorehé à lntézror L'éoonoalo 
fr.nguls82, cuns alli &3 L'Euro): decuzén, orzenlsunt ü'cll- 
Lours oollo-ol sulv.nt Gos oonospts qui Lour ét.lont 2ropras (I) 


LIS or3-nl83;8 C. ülrootlon à; L'éconils :ur>)éonns,sts 
à BE.UIN, crrital nt, antr; .utris, Los 2len8 Gs »orocuotl^n Ga 
tléros pr:ilèris Gane ah.qua puys 00u26 at attrlouul:nt à 
o,.ux-eal un oontlazont čo cv tlère pro lérog clit "oontlnr:nt 
ur gan”, = L'inétltutlhin utun ol^ó.rliaz DE. ÉIN, à BELLIN dree 
at, basé sur La iolehssurk, ot pur i'intoraóól.lr) fuqual 
o2.0t.bilis.Loat Las ré3l dats das trons.otlons 0011310 lu- 
E 3atr, AP oocunóS, 384 un; eutro aenlf:sst.tilon Ca Lu orlso 
9 las pur los 4ll;3.nüs ús Le Dirsotlon à; L'óoononl3 an 
Eur); ^500u^á9, 


L 


Lu alaston’ rónér.l, cs -utorttés G'o5ocuoctlon &LLaincnt > 
on RF...NOL uù Cono constaté à sta; “rar CO Lu Diractlon at cu 
cantr3la cs L'éoonoil; frençuls: ufin u L'»rl.nt:;r suly.nt Los 
lr otlvss F)QU58 C, BEALIN 2 ontrotlaa čs L'urné a'occupitln, 
Cp. yaa jant Ca Lu Mud) pule oazxéoutloa 638 JD53T55n08 (¿a "pe 
6228 14 Srlo2lo ot lscustriollo, éil.5oróás sur L- lan aur^póon, 
3705 eh 


qul oonooras plas soéoluloi5sat Ll'lacustrl; fr.n- 

1304 nte ont uu có^»ut, salvl à san Óó*e.rc., un) 055 

Llaltatlog (on vus «ec el3lauor, stan C'aonalhtl or L 
conourr.no.) fr.aeuls3), Lulse.nt una -otivitó olus ou alas 
-0052tuc5;, sulvaat Los ^»r.nohas, fonetlon cos [nsuffls.no;s < 
Lu orascuotlon llo mnis (2) y Der Le Salto, L'Allancen) 8ioat 
off»roéo ə tlror ë; L'incustrits frenqules l'affort nuxtaun 
purtlolputio à Lu HEGER 


lasi que le WAR, Avait ¿rtlcionr à L'éóoonoa 
¡pSurtout 29195 says ća orocuotion «3rlo»l5, 


Los catroorless Lacustrlollos alla- 
37 lac.ustrlas «¿a zuorro,los Log, 
Str -intos à fouralr à L'4llo2s20;, 
civils o^rrcosS»onc.nts, 





IT 


avent as jussar à l'axeansa dde géfliorog llo xw». T< e 
i2 sgetour Llacustri;l ; LE n'ast ge Dubii. ioni e 
Slon cos cutorités oeoupuntos Cons Ey C125 polltiqu. ¿t fl- 
21.201 ;r, 


ta A ^ 


u) = Po 236 C. Lu Mungo on ganze 
nai o E usura ——M E 
Quir; L'enaootlsn co "fusta" (cs Cóo-rtoasate Hut-nhtn 
BeS-ihln ot 1083112, quí éoh. ront totul isnt k clado 
trotion frunculs ls le Prung 83 tL AUV S dur tu xéo an olustsurs 
ZINGA, 


L38 Coux Ceu-rt;2;ats sn Nori ot cu Pue e, Del: la nt 
Sté cótuohés ot réunis à L'ucatalstratloa Cllian230^ on BELGIQUE 
CH LL ter-b3f;blehubar La 3^l31:n unc Horc Frunkr:loh), 


roue ton an l F. 03 S'cst trouvé partosé pur Le Um 
€ Cédüraoutlon 30 2903 norc ot zon: SUC; Li san, nori ót.lt 
pleoós saus l'acatnistre-tion al Litutro «llanc $ Militar. 
50fablshubor In Prunkraleb, Dong Lu zon suc, Le zouvirnancat 
frençuls Jules. Lt c'una prétancu» S»uvor.lasté, 


DU zalntlon c'aa rouüvoraoant frunçuls, Los 
ont r:tlvró Co nombroux eVont.»38 è ¿uno Qurt, (le Cle 
G'uas uraatur: Gcalnistrutivo tout: falt: qu'il lour & 
go OX ffor inn sryuntsno da GClrootton ot ca oouvrAls ul 
(vrir a" -C388»ug) àa c'autra, part, o'ast L'ecaltitstruttnma 
Qui ü 5102886, cux youx v^ Lu 3o/uletlon, tits L. r;s- 
Lits Cos assures 0255 ulelros cxlzó508 pur Ll'oocuyoat,. -= 
T0332 frenonis ét.lt Sbllyé du sq sSoui:ttr 
L'alloquys su €: 83 Cé13ttro; toutos los Lots 
aats ueninlstritlfs ebdieublos nenn, ecu. : 
«nt ¿3 oeroltrs ¿u Jouraul offlelol y Souals à L'ap- 
38 autorités t lcouutt a, quí 83 résorvut;at Ll. fu. 
SAUT Le ascbfloztloa ou cfaa Laterctri lu rue 


artie polltiquis ;ro-illoa-nós , 


2 chuntazs costlnós à forocr Los alntotr-e 
»bélssuno3, 


g) Colluboretion, ` 


Prósont4 y ƏR Moines à L'orizla:, 95513 uno oontropurtLi; 
Lizltlus Css oaaoossions 38031p6ó:8 ("css»upllsBo250t " |. [. 
liza. c» eén0eroction, rotor és o?rtoln: o-tórorlo8 Cj prison- 
nlor8, ate, ollo cov.tt y (as l'oSorlt C3 8:8 proiotiure, pu 
Nar à La one: -eli32266 Sinon our 090006 ca 33[88 Sof Bul. 
Eh DIN n5nbrs La Bro, Le, ju tout 8 alas ol um ener 
mis, ` 





H5027 - 0099 


C) Paionsnt Cure tiéonntté co zuerre énorme ; La veroo- 


aone oóntinu ou o» oto C9 PEE fT; C'lacennitó üc 
319770, C9 Somos trés Lisortuntes, non souloant oouvrult Las 
CSponSIS (28 opéretlons (2 zuorra on FiuNOE (antrotlan co L'ur 
169 c'»00upotlon , trovoux C^ fortiflootlon , 260...) 3218 uvelt 
uenra pour out G'ussuror Lo rézlonont (¿os róquisitlone, ios com- 
1.4328 )u88638 an Faull0E, volra Les spollutions (ozxr plc das uc- 
tisonclros cas ninos Ga Bor, lacoaalsésS pur los fonds Gu Trésor), 
D. pilleg3-.ótult ulnsl ceaoufló Le slus possi»ls sora Lu forao 
C'»,érution8 comerclalas oxülnelros, Suns quo Salt —soulové- 
vueuna aas Glffloultós àa L'étnuux probléno dos truusforts, 


a) Gotta mesura ost osupletéo our caux uvtros; Lu flxu- 
tion du toux uc chanco fr: ngo Ts-x0 LGe na rk un nlvouu 
urbltralra at trés Iovoreblo à L'aillonuzne et los uvunoos Co 
l'Etut Frunçuls ous oréunclors Go olourlnz, = Lu FRANCE possè- 
dit čs oréencos Co cleurlnz sur L'Allsnogne et uutros puya; 
Lo Trésor fut duns L'oblizotlon C'uvuncor ¿es fonts Làport5uuss 
etx oxportutours frunçuls üétontoursS Co oróunoos Co clearing; 
nora esur 4) pllluzs Gr lo FAGNOE, SIUS l'upptronoo d'opére 
2,5008 ltoiítos , at rooortant.cu malas à plus tura Los dlfficul- 
tés aos tr-nsforts, 


f) Bl»o.zo dos prix at cos sulutross IL óételt Lndlspon- 
^ - em = =a marne. e a 
subio ĉa azintoniz La pouvoir c'oobut Ca Lu nonnuls pour quo 
tribut do ruorr3 na porült pus touto slzniflo.tlon ot qua lo 
Luz Les bions frunguis out S'oxoroor à bon onapta, 


3) Recone23ent ot blaouz c3 o rtutns .volrs fr.ngulsg 
métaux, 2DL.2rr39 Préciius28S 9 Ltrs r.axor8 on déóo^ts dans 
Los henguas  icofrres on zons 200u»óa), 


h) Gontr3lo âu Goaisro» oxtórlour : exumon dos lloanoog 


at (98 GiSonibIITEÉS an covisos ) comma ân L'institut c'Eals- 


Silons ('ulilaurs, 


L) prisas co jertlolputl^n cas Los oatroprlsos fr.ng-lsos 
ax < Freno^lor, 


3) Survalllonos (as 2rzun2s Go Glraoti^n { Consoll á'Aónl- 
alstrition ot .ssamblés Généruls] dos Soolétés Anonyaos frunçul - 
808, 

IL y + llou àc renarquar Lol qua ''äallisuzne n'e pu nen- 
Cont L'ocoupetlon c9 lu FuaNOZ oxoroor ulnsi una vérltublo &to- 
tutura sur l'óoonoato at Les flnanoos frunçulses quo peros qu! 
ollo avult isoló notra puys pur un corúon Ca survolllonoo uux 
frantiéras ut qu'elle Clsossult sur notro torrltolro d'une farta 
urada Coubléo c'una »5ltioo touto pulssante quo n'étult cupublo 
C'arrü8tar aucuna oonslcéretion - Los fonotloanolros frencu!s 
su»issunt une oontrulnto Œn toue los lastonts,uvolont ulns! 
o^ngtuansnt sus los youx Lo 8:90toolo d'una foroo brut.!a pr23to 
à intarvoair Si Lur résistunco Cépessult cartulnos Lliitos 





ITU 


Lo ilnlstèro àás'l'izrleulturs ot Cu Ravitatllsssat ost 
tris souvint eontrotat &'5,55508;r un rofus «ux conmendos Ca Lis 
rrigons notlfiósos our Le illlitzsrbofohlsbob^or an Ri AJO &Llors 
1:8 Soruloss acnlalstrutifs alliuncs possant dutris IL rriv- 
553 5a IIL, qu le flalstèrs Co l'azrloulturo ct cu i-vlt-L1llo- 
int n'hósito pas à prosorir: à sis fonotionaulras l1oo.ux ¿v ae 
948 S'usSsocl.r aux aasuras ¿toxécatlon priorttos pur los cutorl- 
tés Jcou’.at:s, G3ll3s-ol rloost.nt Lla:;óclaotosont oor l'orconnon- 
052 ¿n 33. Junvl:r 1942 ( Journal. offlolot Cu lbitt'rbofohlehcbcor 
in Frenos N° 52 üu 3 Févrlor 19,2) qui fr.) 21 pinos eóveros 
üllunt jusqu'à lo ssntsno: a, ltulo , La non-ooo0220lis82312nt (78 
orostutions C5 sorvloss ou ús fóqulsiti^ns, Lagosas Dur los cu 
torités ull:nancos, = le Qooileslon c'aralstlios uyunt été erislo 
¿3 Lilnetcont, Lu Qoaaleslon allo gana eé anè quo " Lis fonotioa- 
iris uy La zano ^500upóí5» Golvznt ü'tborc. sutlsfolr) «ux orcros 
file rogolvoat 658 autorltós c'ooouoctlon 24 on rófóror snsul- 
Lo y s'ils lo juzant néoossulro, 4 Lour Gouvcrnozont" (a»5:to 
r:ncu N° j28 Cos tf-v.ux ús lo Couoleston frcagels; c'oraletloa, 
pértoca Cu 28 Soptoaobro eu 4 Qotobro 1942 ). 


Melrró cotta orconnencs, Lo utalstro 6o L'izrloultur: ot 
Qu Ravitelilincat, oer lottro N° 3,565 Cu 24 Novanbr. 1948, fi lt 
eonnottro cu (hof ¿5 L'aüc:lnistro.tl^ón atlttelro &llince on 


FRANCO 4 


qu'il n; paut ao002;tor l'Lla5osltlon < 33820 récult:, c2 
Aal pp rzruss.8 pour Lo ont: cos troupos C'ocousetl n, 


4 = qu'il ost osatrulnt à: L'iaforaoor quo lie llvr-lsons 
Co burro à Lu Wohrauoht no pouvant olus "tr. ossuróos oor L> 
Ruvlt.tll:aont frunguls, 


~ qu'il aviso Los vréfats ot los Coiltés Co Gostlon Lul- 
tlors quo, nl L'Acalnistratlon , al Lu 2rofosslon na pouvent .ó- 
goroals s'usS^oclor à oss fouralturos, 


Los autorités cll;n.58 ¿rocócont ¿lors por volo ca 
réquisltion at 2bllsont L:s Conltés cc gostlon Loltlors, cons 
los Góoertouzats , à livri;r pur lo oontrolata los quantités ¿° 
aatliroe rzr.ssos 5xlzé:s pur Lours tr^upos, 


Dons css oonc.ltlons, oaontrolroaont ou désir du Gauvir» 
niasat fronçuls, oxoriaó lə 20 JUILLET 1942 (lottro» N92,886 D,E 
cités) , LL ost blan óvlcoat quc los bosolns vitaux Ce La popu- 
LutLsn frenquiss no pouvont tr: al résorvés, ol sotlsfults ot 
Los Conancis C'allèzinint Cu forüouu Gap prostitioas sont tou- 
jours écartés par Lis autorités socu tg qul vollloat à o: 
qu'.uoun: abhznintutlon Cos retions no nulesa ovolr li:u < m nc 
pulss; Str, ccortéo à esrtulnss o.térorlcs Ca oomsammutaurs, 
ANS QIS ous oxo5.tlonnsls í qu'avoo Laur uzréaant =- ç Oot Lzré- 
ant n'ast oabtoau qu'après 28 élgousslons spprafsa tos Cos bl- 
L-as établis ot LL ast suborcoaaó à Ll'oxóoutlon Intézrelo cos 


` 


f^urnltur;s à 3ffootuor à L. Wahracreht at ou R:tch. 





IT 


pafin, Go Noveabre 192 à Soptaabrs 1943, La trous 
ltullena:s oaoupont tout aotr  torritolr: À L'Est cu Rh31:,0 
y procècont à cas néquisitl ns ot à C38 uehuts (o crocutts ult- 
nintelr:s qu'il n'3st pus p3s81bl: &'éóvltor ooaplSto nt, = 
ut Le qTunlsi» eonaeit vussl Lo 5168 (os róqulsitlons ¿ .s urmóss 
IMI tS, 


AU Cóbut Co l'ooouootion, L'araéo ullcaonco vlotorl:ius: , 

.ont Lis offootlfs .tt:.l:acnt ot mas à6osssont trote olllionsg 
C'hoo030:8, oexplolt» pour s. subsistuaco, los rossuross Locals, 
Lll; prəåèc à dos réquis[ti^ns 1sslvos 3t à ¿os oxhcotlas 
loo«-l;s, Cogforaóaoat oux Clsoosltlons àc l'ortlol: 13 êc Lo 
G»nv.atloa .',r:;lstlo- ¿Cu 25 Juln I940, ollo ront possjsston 
dos stocks (: vivras ontrs»osós cuns Lis »oyesSins &3 L'Llatan- 

.003 allltalro fr-neg-1so$ oll: étsni 3733 Sən 2351185 sur (38 
stocks QU quevltolll:i:at z3énérol, Ello s.lelt cons L:s .ntr-- 
¿368 , sur log oénlohcs 4:8 e-a.ux à; nsvigetion latéri-ur:, 
Cans Lss parts co le ineho ct Ca L'atluntidue, cos quuatités 
très lioortuatos co oroáiults ollasate-lros eopartonent X cos 
Li»ortetsours ou eu ;ilalstiro co L! airloultür; & cu nevlitalll.- 
iat, 


EE En coMncat:, cès Lo mole čs dë ec? 

tera, co L'.zrieultur5 5t cu Revitilll:io:nt, cst 

r b e róqulsitl^as bustv: 38, .133030h: r uno OS 
ósorconaó2 at Lnoontr2lLl-blo ¿o nos ross-uroos ùll- 


Li. 


Ga flr: 6 
»lotit-tl^n 
iontolros, (> on ter La Bülvro ot CG Paltar, core Le 10. 

sur. cu p Ser i ds L:s orólóv;aonts C5 L'arnés :'Qoou;etl^n on 
canróos rstlonaós585, 


WéI 
I9«0, cu ulnis 
887 


L- 318: an vlzuour, cès Sopytiibro 19.0, Cu r-tl^nancaonü 
on HO presorlt: p-r los Autorités Lllooen(og, ¿ona X ostt: 
ríéoocu..tl^óa un o.r.«otór- c'urrzono; Lanéctlats ot onantr.liao 
l'institution ¿tua oontr^l: qui ott g'étoncr: foro. iont ous 
C5provislong;j:2ts nécossiiros à Ll. subsistaonoo (os trous 
GC' 3960 uti. 


"ost à Lo fla Ca Lo pértoc 63 rondas `, 5 CING 
j)00up6^, (36 of:5n38 ŒS Clrootlon at < ett. "roto ur CT Age 
¿2 Cu souréturtet C'Etut Qu nvitellloascs2t = -t -vrès trote 
1318 =: cisoussl^g - qu'lotsrvionnont Los pr:al rs rézloocates, 
Jer Lattris cu 88 gt br, L940 , 2 Ootobr. , 7 Qotobr- at I6 
Oot»br; 19.0, lə Chof co L'aocaolnlstr.ti^n allit.lr: an Zo 

arr5t; los nocclltés C'obtsntl-n por los troupos illomnizs Co 
conréos -llasato.lr-s rutlinnéos at (2 £ournitur>, Dar Yag aor- 
vlo:8 toohnlqu:s fr KSC C38 contlar:ate C; vivres goën 88.15 

à L'Iati;a.e205 allant: , Le ours 6G. fournlturo ¿38 108 tt - 
lie offlololl.s s'ót.nC Cu Lar août co L'unaés, cu 31 Juillot 
es L'unaés Bulvantz, 
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Lo procécur: de notification de oes prestatlons varle 
d'une campagne à L'autra et subit L'influence des changements 
Suzvanus ans, la situation politique ət économique de la PRANCE 
et aussi cella de l'évolution de la situation milltalre ot écono- 
nique de l'Allemagne, - Les Livraisons à fatre à Lë Yehrmacht,eu 
titre des deux pronlères nampaznes, sont notlfléos dlroctenant 
au Secrétariat d'Etat au Revltalllement par Le Chof do l:¿àámlnts- 
tration :iilltelrs on FRANCE, Sootlon égricultura ot ravita;llo- 
nant , au nom du :filiturb:folshebor ot, au titro dss doux dornld- 
ros cúnmpuga>s, allas sont danmaendéss ëu Gouv:rn:n2nt frangtis per 
La ?résidoot d» la Délégation «llonend: d'arntstien pour L'Eco- 
00212, Sur crûrs du Gouvornoa.:nt ¿llo ena, 


' En I940 , Gn geg: ocoupé:, L:s {npositlions &ll32mandas, 
pour L'^xoreio2 écononlqu: 1940/1941 (Ior Août 1940 - 31 julllct 

341) sont portés vorbüloa nt ot par trenches sucosssivis, sur 
orazo du Connsndunt militaire. cn FRANCE, à Lu connaissances du 
Soovéteru.t G'xunt Qu Ruvit.lllimcat, - En zono totordits, Lo 
Nord o% La pus-do-Gululs sont laposés pur lo ytLitérbsfchlshebor 
90 B2ig.quo: L'Alsces st Lu Lorr:tns sont ravitullléss, suns con- 
tro poriioS, pur prélèviasnts sur Lis autros Gépaortoao:nts do Lü 
2007 occupé:, ~ Toutas ee Imposltions dolv;nt tr: eg0;ptéos 
Suns discussion, Gier Lo"dlkt.t" du velnquour qui ns eLohc pus 
qu'il o un. rovonobo à prondro ot falt d- fréquintos alluslons, 
LUSEL lnjust;s qu: pessionnéos, à l'oecup-tlon frunçuls à; La 
Rhén.nts, 


En I94I, pour Ll'oxorolo; éoonomlau: 1941/1942 (lor août 
1941 - SI Julll-t 1942) ollos font l'objot do àoüx notos écrtt-e 
d3s I6 >t 18 Julll:t 1941 qu: lo Chof à: L'adnlntstr.tlon Mili. 
tolra Lll.nenûs edross; zu Soorétuorlzt d'Etat uu R-vltitll222nt, 
Ellos iaterass3at L'ansoabl: du tirritolrs françois, à l'oxooptli»n 
458 olna 6 éportoa;nte du Nord, du 2.8-àü3-Q.l.1s, à» Lu iosoll:, 
du H.rt-Rhin at du B;S-Rbln, =- Gotto oxooption flgur-  cxplictto- 
iant dans Lo Lattr: dul6 Jutllot I9SáI , = L'oxpéri»no; ús L 
6-39o70^5 quí vl at ús finir, dézontr: qu: l:8 churg2s sont trop 
lourd>s ot conpronittont L; ro.vitellloa.at äu puys. ~ Il 5st :3ám0 
L55lilolt:a;nt r:conau qu'ollos pouvsoat “tro dlscutéss sl Lt: ont ge 
Visionn j'nt às lù pooulztion civil: ast dung:r:usournt n^n20e, 
C'^st concor: lo "àlkt.t", aats un.Glkt.t 1olns rlzour;ux quo g=- 
Lut å> L'unné: préoéà:nt3, 


En 192, pour l'Ex3roles éoonoalquo I942/I943 (Ior août 
1942-31 Juill3t 1943), L; Gouv:rn: nt úlloimund oouaunlqu^ sos 
ix1g500:8 Lu Goen pp: nt fr-açuls pur Lotte: du 20 JUIN 1942 du 
Présld»nt do Lu Coaitssion zllo3-2à- d'uralstlez pour L'Econo:lo, 
Gotto lottra nc falt ét.t à'.uoun: czesptlon qul aurait pour əf- 


fot d'oxoluro dc lu fouraltur: , un ou plusiours dép.rtooonts,. + 
Lc LO Nov. ro 1949, 1: Sosréturlot á Etut cu kovitullicant dy. 
4ene done eu 2résláont à; La Qoao:lsslon vllamado á'armtetlos 
pour l'éconoati, d'oeo:ot;r Ll'laoluslon des pr statlons &ll:ntal- 
ros, 3xlgécs, du Norá ^t du p.s-àa-Q.l.1s per los autorités ollo- 
indas à2 Bruxollcs, dns Li totul â; osllos qui àolvoat Str. 
foural:s pur lo TRaNOE au R2loh,À la Wohrzuroht, - Ua r;fus Lut 
38t opposé la Ior Dieirra 1942, 





Le II Seotezbra I94I, le Gouvernenent francels solllelte 
du Gouvefne ant alis wna L'autorisation dlaporovislonasr régu- 
Lière ant Las dépurtarents ffuaquls d'Alsocs at ào Lorr-lans, per 
vote d'éch.agzos de Ganrées antro gas trols dépurtanants ot La” 
rasta du torrltoif: i. düeuné réog4823 fo.vorcblo n'sst fault; à 2 


A 


t; 4^ 4265, 


Le sitü-tlon oltaontolr- s'ost oggrovóo duns bouucoup C2 
puys é'Eüro23,0000.,68 par Lis troup28 WÄER g ot 13 R^ loh 
&olt L;ur «portar úno ¿las ou 199046 0349 où LL dott filr: fucc 
à dos bosolàs olus gr-aás qu: Las néciseltés do Lu guorro à 
L'Est uooroiss:at sins 05880, - C'ist dono Ll; Gsuvsrnsdiant allo- 
ad Lateno ot aoa plus Lo it LL t"rbc .foblshobz Sr on FRaNCE, qui 
&étorailn: Los qu: atites d: donréss à llvror à Lu NERMAaOAT at 
qui va do xnc: livr-lsoa ou Gouvirnoitat frençuls, -Un^ purtt> 
&5 0^8 donréos 238% axoortés vors Li R:loh 5t vcrs los peys ju- 
fo»ó2on8 Coupés per 858 ar16:8, =- Tos lapositiong sant Gong 
b;.uooup plus él5vóos ət stuppilquint anua à da nouyoecux pro- 
alte agricolas , Quent à L. fourniturs, ollo Golt Atro oxócu- 
tó pro8quo an ;ntlor ns los pr: alors asks ds L. o-30-g05: 
an orlael»; , d'octobr à Févrl:^r, 


En 1943, pour Ll'oxorelo» écno:lqu: 1945/1946 (tar ¿At 
1943 = 31 Julllot 194.4) L. notlfleution offlololl^ əst f.L1t5 
uprès ua Laag r5t.rd, 


Lo Chof de L'Aacatntstretlon alllt.lr: Loop: jn FRANCE 
L. roast Lo 31 Août 1943 cu Mlalstér ü; l'àgrloulturo at âu 
R.vlt.Llloi^nt , Déjà, our lottro du 21 Julllot 198, LL evett 
fott oonnuttr. Lo asp, ds fournttur- à Lu Wabhrusobt 5t 
&'.oh.ts p-r lo Roloh å; vins fringels ü; toutas cutégorlos, 


Lo Ministr: ús L'agricultur: ct du Ruvitulllia nt répond 

à cos o5.aunloetlons per dcux not^s (as 8 & I5 Soptanbr: 19435, - 
IL áóclor^ quo los Lipseltlions cu Rilch csaprinaunt d'ua; purt 
Lis b:silns Cos troupos c'ooouo.tlon, cl'uutra part, los ox»or- 
t.tloas vors L'All:iugas, = St L; Gouvora.150t frunçals ost tc- 
nu c'assuror Lis bos^olas Co L'iraóo &'oooupetloa dans lo :5sur5 
Q3 8:8 rosSseouro;e8 (ortiolo 52 C^ Le Qonvontion ¿3 Le Hyas) LL 
al. Luoun, obllg ap anvors L: Ro loh on 05 qui coxnc:rns Lag 
ox ortetlons, - Gos oxoort.tloas éolvoat “tr. librooont Céb:t- 
tu:s duas L; o-ûr: d ' éohengas 6013271868 contra lis Coux paps., - 
KS r SS urc:s oxojcontelros Cu Nor ot Cu PaS-l3eGulatls Colv:at 

satribusr à Ll. fouraltur ot no C lv nt pus Str. Glstrult:s Gu 
DLL n freinculs vu proflt Cu ll LLt2rbo fohlshubsr ən Bolglqua, t 
Co peys tlors, B Lziqua ot Hollenco o3 perticullor,- Bafin, Lss 
62313140028 blavas 25 pouvant DB ftro setisfultos Gas Lour 
Latóízr.LlLlté, our ollos sont tro. ólovóos ot Gépussant los »ossl- 
btlitós, 


plustours ¿Iscussions ont Llau oatro La illalstèr: ©: 
l'izrloulturo ot uu Revitelll+:39t ot los Autorités d00u5.2t58, 
à L. guita à: L. roulso da 038 Coux Lottr:e, Ellos n'oboutlesont 
qu'à cos résultits vertlols, 





Les autorités ellonunczs s'uursssont olors vu illnlstro c2 
ñeonante Netlonila ct 438 Finunc:s pour obtonlr Cu Gouv;rnoaont 
2-18, l'coo?0totioa totols ot suns concltione G28 Loposltlons 
¿46h pour lu nouvoll3 eoa25-zn2 = acciptutton qua lo izlalstr: 
a5 


LE ,srteultur: 3t du Ravitelll:isnt 


leur u pus donnés, 


Par Lottrs Cu I8 Sopte:ïbr: 1943, lo itnistre te 
aLa Nutlonils at G5s Flnuncos a0035t2, sang ooncltlons, 
sitions uvllamacos , 


Lo ilialstre c: l'aügrloultura ot Cu Rovltellloaont ¿nunc 

7 03tto lottro ü'uoocpt-tlon soit portés Cavant Lə Con- 

iAlalstrss Cu 25 Sontambra 1943 3t LL ost flnulcaint osne 

au qua L2 2résicont Cu Cons31l suru uns ontrovuo avse l» Chof 

Go L'Acministr.tion Mllituiro zlloa2aco on FRANCE. Colul-ol a, 
GTLillours sollioité cattc rcaoontro, qui ost fixés vu 28 Sopta ne 
br: I954. -Au oours Ca l';otrstlon, ls Chof cu Gouvaranoaont confir- 
13 die ie C3 princios Conné pur lo iinlstro Ca l'Eoonoal: Nctl»- 
als 5t cos Pinugo;s, Lo I8 Santiabr: 1943, ls fit état cussi, 
C28 rés rvas ot jropbosltioas orós;ntóéos Lux autorités oll25e06528 
L 5.8 & I5 Soptsaibr: 1943, oor lo “Ministra d? L'agricultur at Qu 
Savitolll:32:nt, Un: confirmation écrit: Ca oot uecore də ¿rinclpo 
286 réclunés por la Ohf Œ` L'Acantntstretion uilitulrs s lloasnc: 
34 FRANCE. ~ Ell^ as Lut jst pus onvoyó?. 


En résuñé, Los pr:st.tlons offlel:ll:s 23 conrós8 linsa- 
te ess cu Roleh à Le eos. pour Los bssotins co L'ursé: C'»ocu- 
poti»n at co l'Eoonoul: ll^ AC. 3 ap suro é3nna < sl GLLIS en nt 
Los plus lLusortuntas ; Sont pus los s:ul:s »onotl^ns 22óúX 458 
SUY L:s raesouro:s fr: .l8.8 par Lu pulsscac: oocupuats, - IL 

IN à C'uutr:s, qui sor :xorbltsatis, -Coftulnss sont ¿I1fflollo- 
ant óv.iunblos, our ¿otləon cos oxonts st fonotlonac-lr^s ruund 
"Ma ahay 3ffla.ec3123nt à L'onoontro Cos s;rvicas français 
LUyGla - muls toutos contribuans à un “belsgraint à: le OINAS- 
tisa frongels^ cu cassius Ca alnigua vlt-l , ət Laura Civ rsoo 
tncicanc28, Clroctss ou lnciroctos, si ollos intérasscnt L. 

¿Toooupation, ritontissoant uussl sur los pértocos futur. 


i Sl L'on vout c: crossor ua bllan, vussl 9xuct qu: 2 
S1bL:, (28 prélévs 33. Ça Ganréos -lioontaolros ət ¿ao oroculte 
&grlool- 8 sffaotués on FRANCE ot 0 AFRIQUE Cu Norg our Ll'Aácalnls- 
trutlon allitoirs alliaunts »t las Clvars 8 :rvloss üll::&ncs pəd- 
Cent tout: lu curós Co 4 MR lan; o Dilani Colt oriportor Log 
rubriques Cl-unrés : 
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I?) prostations offloisll^os notlfléss &nnucll;u-at par 
La Gouv.rn:a3oat ellomancí au Gouvorn-acont frençats; 


2°) &oorovisiogasasnt 65s, troupos C'occupatlon ot c5 Lour 
ezrvle sg, sn conréss Gllaantzlros n'ayant nas falt L'objct co 
notifications officiallos cu Gouvomnsu5nt allonmanc; 


39) Coatri-merti:s, oxlzéos (o la FRANCE, à lu Librrté 
rolotlvo àos trunsoorts merltiios; 

49) hooorcs ooansreleux nézoolós sur Lu baso C'un échungs 
équlllbró ou non; 


5°) achats lsolós offaotuéós pu i$" troupos ot s:rvle:s 
allomncs eur tout Lo torritolro ot oxoó(ltlons ou oaport 3 
colis ullacant-iros an allso2zno pur solcVte porualssionn-lros 
Lll H ) né ER 


6°) Suistos lrrégulldres C2 Stooks cliscat«lros ut pris;s 
¿3 guorro, régullèr:s ou non, oràonaéos par los servicos ou 
La Comuntoa3nt allosa, ou por lo Ggostupo, on son» occupé> 
30 2009 libri; 


+ 


ge ) Réquisitioas ot zoehuts cas troupas ltolinanss cans 
los üép.rtsaonts situés à L'Est Gu Bhän: 


8°) Rovltelllos-at ¿ag orlsonal:rs à: guarra fr.ne-ls 3n 
copule 1940; 


9° ) Suppléa:ats allaintzlr:s sttrlbuós aux ouvrlors ú 
o natlonolitó travatllant pour Lo oo239to Ca L'éellsegn: åens 
usln;s &'orasaont Co guorr:s C5 lo Métro»»lo; 


10°) Prélèviuints opérés on Tuntsto ot.on Afriqu: iu Nor: 
par Las uriéos Ltzltlonass ot &oll235oncos (bullas G'ollv:;, Guttos, 
OTung:s, ato...) 


II?) Procults .zrloolos às Lu Sté REISHSL.HD (WoL) oxpor- 
tés 22 allonugna ou ettribués clroot3o5nt à lc Wohruooht ot à scs 
82rvilc:s; j 

12°) port: résultunt ¿3 l'éveoustloa foroóo Ca vlll.z:s 
cons Lua régloa ča Solssons (Ləttrò ellouontós Cu 27 avril 14. 
tracuotion N°4235) - ùo L'oxtonsion c5 l!oajrlso co Ll. Soclété 
REICHSLAND Guns Lo Gó orta aont da L'atsns (Lottro cu 10 Mal 1944. 
N°47659 AE Gu générel próslcáont Ca Le Gaitgstan elle ando È Uar. 
Metles) = Ga Lu réquisition per Los sutorltós olloauacos C'ox- 
ololtutlons czrloolos ca Solas-at-Ols2 (foras Ret:l) fara; Heut- 
fiulll:, 3t0,..3t0,..) - 25 La posa GO mince ot ca oiquits oont 
Ls puruchutig: cons Lis Góoo.rtoan:nts Ca lo Silao-Infóri +urc, c2 
l'Eur:, 6to,.,0to,,. = GO Lo réquisttisn G'huilorlos frongutsos 


^ 


(ant op à Coucakorqu>-Brunch>, franoo-oolonlals,5to...]) 
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13°) S»oli&tions agricoles dans Les Départements üu 
Haut-Rhin , üu Bas-Rhin et Ge la Moselle; 


I4?) Revitalllement spéclal de l'armée combuttante C3 
l'Alr ellemanás en FRANCE =- de La Gestapo at des sorvicas policiers 
ellamanás annexes - de Le Krlagsuarlns ot de 898 s2rvicss; 


15°) Stocks constitués pur Le Xrtazsmer!lno dans Las busos 
da Sous-murlns sn FRANCE ət réquisltlonaós per l'&raéo ullouenco 
dos stocks ús sécurité ot autros, constitués dens corteins dcour- 
toa:nts côtlors per lo Revltulllomont général français su profit 
da Lu populattloa civi Lla. 


Commission Consultotivs 
dos donnèg:s ^t Réparetlons 


pr.lo socrétulr 


Signé : I.AUBE 





.sinçuise des Mines da Paris, le I5 Août 1940 


Monsieur 
ie Consul Général NEUH.USEN 


a L Ra de 


Je vous remets par la présente la iirection au titre 1e 
cormissairo de nos exploitations situées en Youroslavie ot 
Bulgarie. “e vous prie d'entrenrenire toutes Aémarches do nature 
á assurer la continuation normale de nos exploitations. Tn même 
temps je vous autorise, au cas où cela serait nécessaire, à 
employer toute personne de confiance. au cas où vous en“ireriez 
de telles personnes, je vous prie de m'en aviser. 


Sisné: Dr. Har.s KUNTZE 
Aïministrateur-commissaire 
de la Cie française les Mines le Bor 


Le Commanlant en Chef Paris, le I5 Août 1940 
Chef de l'i dministration militaire 
en France 
Services Economiques: 


Je certifie que le Dr. Hans KUNTZE a été nommé par moi 
t> 26 Juiblet I940 administrateur-commissaire en vertu üe 1^ 
ordonnance du 20 Mai 1940 concernant l'administration 15-913 
128 affaires ot entreprises et exploitations dans les teri- 
coires oocupós de Hollanie, Bel7iquo, Luxembour- et Franc. 
‘ordonnance pour le maintien des affaires) et qu'il a prou i 
aveo mon accorá à la désisnation du Consul Général NEUALUS: 
comme administrateur-oommissaire des exploit:tions situtes 
Yougoslavie et Bulgarie de la Société sus-nomnée. 


Pour le Commandant en Chef ü: 
+ ‘ARmée 
Le Chef de l'Läininistratio- 
Militaire 
P.P. sizné: ? 


TI 





i Imm 


Le Commandant en Chef de 
l'Armée de Terre PARIS, le II Août 1940. 


Le Chef de l'Administration 
militaire en France 


A 


Etat-Major administratif 


Direction Economique 


Jo vous confirme que, en vertu de l'ordonnanéo pour la 


régularité de la direction et de l'administration des entreprises et óta- 


blissements dans les territoires occupés des Pays-Bas, do la Belgique, du 


Luxembourg et de la France, en date du 20 Mai 1940 (ordonnance sur la 
Sauvegarde des entreprises), j'ai installó le 26 Juillet I940 comme com- 
missaire administrateur de la Compagnie Française des Mines de BOR, 6, Rue 
de la Rochefoucaud, Mr le Dr. Hans KUNTZE, Je suis d'accorà pour qu'il 
procéde à l'installation immédiate de Mr le Consul Général NEUHAUSEN comme 
Conmissaire-administrateur des Etablissements de la dite Société, situés on 
Yougoslavie et en Bulgarie, 
Pour le Commandant en Chef de 
l'Armée de Terre 
Le Chef de l'Administration Militaire 
P.O. 


signé : D. MICH®L. 


Certifié conforme à l'original 
Cachet _ Le Directeur des Archives de 


France Membre de l'Institut 
Commandant militaire en France 


signature : illisible, 
Chef de l'administration militaire. 
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27/9.40 à IO h.30 


M. HEMMEN abordant la question des Minos de Bor, déclare qu'il viont 
de recevoir des instructions de Borlin. Il lit un télégram- 

me + l'Allemagne tient à acquérir des actions de la Sociétó sons 

égard aux ¿bapa aska juridiques qui luí ont été exposées du côté 

français. L'Allemagne obéit en effet à d'impérieuses considérations 

d'orire économique, Elle soupçonne que los Mines de Bor continuent 

à livrer du cuivre à l'Angleterre et 3119 est absolument décidée à 


se rondre maître de ces Mines, 


lí. HEMMEN prie M. de BOISANGER de porter ce point de vue à la c.n. 
————— A 


naissance du représentant des Minos à 
Vichy ^t de demander l'accord du Gouvernement Français pour que les 
Commissaires nommés par l'Allemagne S50ient reconnus, Des nésocistions 
pourront ensuite 8tr» engagées à Wiesbaden sur les conditions d'achat 


par l'Allemagne des actions do la Société, 


M. de BOISANGER réserve entièrement la position du Gouvernement 
nee eh 


françois. 


Certifié conforme à l'original 


Le Diroctaur des Archives de 
France 


Membro de l'Institut 


Sigzoature : illisible, 
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CUIVRE 4/10/40 à II h. 


M. HEMMEN .- Et pour les Mines de Bor ? 
.3- 


M. de BOISANGER.- Le Gouvernement français est pr8t à user dos moyens 
en son pouvoir pour que aucune livraison de cuivre 

ne soit faite à l'Angleterre. Mais, en ce qui concerne la cession des 

Mines, il ne peut accepter l'abandon d'une partie aussi inportante 


du patrimoine national. 


M. HEMMEN .— Je regetterais de transmettre uno telle réponse à mon 
Gouvernement. Voyez encore si le Gouvernement français no 

peut pas reconsidéror son attitude, sinon nos relations deviendront 

trés difficiles. Mon Gouvernement est prossé d'aboutir sur ce point. 


Si vous refusez les conséquences seront extrGmemont graves. 


M. de BOISANGER.- Je vais donc poser une fois encore la question. 


M. HEMMEN. J'attends votre réponse d'ici demain, Si elle ne viont 
pas, je tronsmettrai la réponse négative que vous venez 

de me faire. Je finis par perdre confiance. Dans ces conditions, j'ose 

à peine vous faire une nouvelle proposition. Je veux bien pourtant 


tenter encore un nouvel essai : 


Certifié conforme à l'original 


Le Directeur des Archives de 
France 


Membre de l'Institut 


signature : illisible, 
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COMPTE-RENDU DE L'ENTRETIEN 
ENTRE M. HEMMEN et M. DE BOISANGER, le 


IO Octobre I940 à I6 heures OO. 


AsSistoient également à la séance : 
M. SCHONE 


M. RATY. 


M. HEMMEN — Beaucoup de questions sont techniquement au point, 
Apportez-vous quelques décisions ? 


M. de BOISANGER - La première question est celle de la ligne de dómar- 
cation. Les projets qui nous ont été remis sont à 
l'étude. 


M. HEMMEN,- Je voudrais ssouligner encore que, pour les marchandises 
et pour les devises, la formule ost très libérale. Cette 
réglenontation très conciliante peut-elle servir de base d'entente ? 
En ce qui concerne los personnes, je comprends qu'il vous faille étu. 
dier les choses de près pour les voyages à travers la ligne de démar- 
cation et à l'étranger. Nous sommes d'accord pour les commissaires, 


Pour los frontières, jo vous rappelle que, sur les Alpes 
chacun restera chez soi. Les Italiens recevront nos instructions. 


M. de BOISANGER - Je. ne puis pas anticipor sur la réponse de mon 
Gouvernement. 


M. HEMMEN - Et l'accord de paiement ? 


M. de BOISANGER - J'ai rendu compte de votre réponse en ce qui concerno 

le cours du mark. La désillusion a été très grande, 
J'ai insisté pour que l'on s'efforce pourtant de trouver une autre 
formule. Aussi, Vien que le Gouvernement français ait foit d'une modi- 
fication du cours du mark une condition préalable à la signature de 
l'accord du paiement, M. COUVE DE MUNVILLE vous a fait connaître nos 
nouvelles propositions, il a reppeló que le cordon douanier français 
devrait être remis en place sur toutes Les frontières et pouvoir. agir 
sans entraves. Vous m'avez déjà dit que vous étiez d'accord en prin- 
cipe. 


M. HEMMEN - J'ai transmis votre désir sur ce point. On ne voit pas 
d'objection en principe à ce que, dans le cadre du réta- 
blissement du trafiu des marchandises, la douan? soit remise en place, 
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y compris le territoire occupé, pour les importations et los e xpor- 
«tations. Pourtant, dans la pratique et en tenant compte de la situa- 
tion locale, il faudra mettre au point des modalités d'exécution pour 
lesquelles vous vous mettrez d'accord avec M. MICHEL. C'est en effet 
une affaire qui relève du Commissaire au Commerce extérieur, 


-2- 


M. de BOISANGER.- D'autre part, M. COUVE DE MURVILLE, vous a fait con- 
naître notre intention d'établir une taxe sur les ex- 
portations franç ises, 


M. HEN, C'sst inadmissible; car cela reviendrait à établir un régi- 

me spécial en détriment de l'Ailemagne. Il est également 
impossible de créer un fonds de compensation. J'ai été surpris d'ap- 
prendre que des industriule de la bauxite demandaient des prix très 
élevés : 195 francs au lieu de 60 et 65, Lo Gouvernement frangais veut 
faire monter les prix pour compenser le cours du mark. Je vous avertis 
que vous n'abouticez à rien avec de tels procédés. 


M. de BOTSANGER.-- Vois m'avez prédit il y a deux mois que les 

prix français s'élèveraient aujourd'hui au niveau 
des prix allemands, calculés avec le mark à 20 francs. Un de vos ex- 
perts nous avait même donné le cons2il de faire monter volontairement 
tous nos prix; 


M. HEMMEN - Vous voulez créer des primes d'encouragement à l'impor- 
tation au moment même où nous supprimons nos primes à 
l'exportation. 


M. 2e BOISANGER.- Vous avez sans doute vos raisons de les supprimer 

maintenant comme v-us en avez eu pour les créer au- 
trefois. Ce que nous faisons est tout autre ose. Nous devons veil- 
ler à l'équilibre des échanges fronco-allemanás, 


M. HEMMEN - Mais c'est en contradiction avec la politique du Gouverne 

nent françois qui vise à maintenir los prix. D'ailleurs 
pour nos marchós sur le caoutchouc, l'aluminium, etc... vous n'aviez 
pas augmenté las prix- 


M. RATY - C'est exact, mais à ce moment-là, nous expérions avoir des 

contre-parties à des prix normaux. en particulier pour le 
charbon. Or, nous avons été déçus. Il est naturel que nos prix soient 
modifiés maintenant. Nous ne pouvons pas admettre que la substance 
française s'en aille toute entière en Allemagne: 


M. HEMMEN - Vous fetes une politique double: d'uncôté vous maintenez 
les prix, de l'autre vous les augmentez. 


M, de BOISANGEP ~ Nous devons soit faire monter townos prix, ce qui, 
^ comme je vous l'ai déjà signalé entrafneroit des 

conséquences socialas fort graves, soit prévoir des prix spéciaux à 

l'exportation qui permettront de donner une prime à l'exportation. Il 


E 


n'y a là en aucune façon uns politique double. 
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M. HEMMEN = Il y a là uno difficulté extrêmement sérieuse, Vous os- 
Sayez de nendre illusoire le cours du mark; je vous prie 
de mettre en garde votre Gouvernement. Nous romprons les négociations. 


J'oi en effet prévu que vous ne pourriez pas empêcher les 
prix de monter. Mais voici que maintenant vous les faites monter sys- 
tématiquement à l'exportation. Nous trouverons bien d'uü&tros moyens 
d'en venir à nos fins. Ie beuxite, nous irons la prendre, 


M. de BOISANGER.- En ce qui concerne les Mines de Bor, le Gouvernement 

françäis est prêt à prendre toutes les mesures en 
son pouvoir pour empêcher d'envoyer du cuivre en Angleterre, mais il 
n'accepte pas que soient cédées les actions, Je ne peux rien vous dire 
d'autre pour le moment. 


M. HEMMEN - J'ai proposé que l'on négocie ici, Cette réponse se fait 
trop attendre. 


M. de BOISANGZR,. - En ce qui concerne les actions des sociétés aóro- 
nautiques, dont vous désireriez la mise en pension, 
pourriez-vous me remettre une demande écrite. 


M. HEMMEN.- Jo ne suis pas sûr que la chose nous intéresse vraiment. 
Dans l'affirmative, on vous remettra une proposition écri. 
te. 


M. de BOISANGER.- La question de la cession des actions de sociétés 
pétrolières roumaines était liée, notamment, à celle 
du cours du mark. 


M. HEMMEN - Le pétrole n'a rien à voir avec le cours du mark. Pourtant 
on peut tenir compte de ce cours pour établir les prix et 
créer ainsi un^ sorte de compensation. 


M. de BOISANGER,- Quand vous n'en avez parlé, il y a quinze jours, 

vous m'avez demandé de faire un effort à Paris, pour 
l'or belge et pour le pétrole roumain, en me promettant de faire vous- 
même un effort jour le cours du mark. C'est ce que j'ai dit à Paris. 
Puisque vous n'avez rien obtenu pour le mark, je dois reprendre la 
question. 


M. HEMMEN - Vous avez réussi et pas moi. Mais les choses n'étaient pas 
liées et l'insuccés de mes efforts ne vous autorise jas 
maintenant à retirer ce que vous avez déjà accepté. 


Nous nous contenterons d'ailleurs de la majorité des ac- 
tions. Nous laisserons entre vos mains tout ce qui ne nous ost pas 
nécessaire à cet sffet. Pouvez-vous nous donner une acceptation de 
principe sur ce point ? 


L'affaire est urgente, comme pour les mines de Bor , où 
nous voulons tout i 
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Quand nous vous avons autorisés à rétablir vos lignes de na- 
vigation, j^ vous ai demandé si nous pourrions avoir des représentants 
officieux dans vos Colonias en attendant de rétoblirl>s Consulats. Pri- 
mitivement, nous voulions faire dépndre de cette question la reprise 
du trafic maritime. Nous y avons renoncé, mais je vous ai demandé votro 
accord de principe. Vous savez que nous n'avons plus de consulat dans 
vos colonies depuis la traité de Versaillos, et qu^, môme lorsque nous 
avons conclu un traité de commorca, ils n'ont pas été rétablis. Il no 
s'agit pas d'aillours actu^llo^mont d» consuls; cas agonts soront mes 
roprésontants personnals. Nous occupirions cos post»s pou à pou, Nous 
avons d'abord pansé à Casablanca at Dakar, maintanant on pourrait pon- 
sor à la Syria, 


C'est d'ailleurs, surtout pour 1l» momont un^ qustion do 
princip». 


Vous savez qu? jo voulais »nvoyor un» mission à Dakar; ot 
qu j? l'ai rapp?lóéo sur votr: désir. Jo crois qu^ j? vais vous deman- 
dər do laiss>r partir pour CASABLANCA, M. Klaubo, accompagné d'un omi- 
ployé d^ burzau. Il s'occupra das questions de navigation à titre de 
roprés^ntant d» la Délégation Allomando ^t non du Gouvornomont. Jo vous 


pri? do dimand?r l'accord do votra Gouvornomont, 


Pour l'or b:lg:, nous dovions mous réunir ici sam di av'e 
l?s r-présontants d^ la Banqu> d» B:lgiqu?. Mais, M. JANSSZN, qui d2- 
vait assistor à cotto réunion, ast malad>. D'autr: part, vous m'avoz 
dmondé de rom^ttr^ la séance à Judi. 


M. do BOISANGTR.- La Benqu: də Franc» no put donnor son accord qu^ 

si əllə >5t couvirt> per l>? Gouvarnomint, puisqu'il 
s'agit d'un dépôt cont>sté. M. BOLOTRT s'occup: áctu»llonont d'avoir 
cos garonti^s ^t, pour colo, il domand» qu: l> délai soit prolongé. 
Mois il put Str> là sanodi si vous l> désir:z. 


M. HZMMEN.- J^ compronds votr^ obj+ction. A titro do Gouvornour d^ la 
Banqu> d» Franc», vous avoz bosoin d» la garanti: d» votro 
Gouvarnamant. Mais M, BOLOTRT arrivora somodi à I. houros. 


M. HEMMEN,- J'ai un: raison d» vouloir allor vit». Vous vous souvonoz 
que j'ai sccopté d» choisir comm» dato Limit: jusqu'à la- 

quoll: los vorsomonts foits au Gouvornonont b»lg» soront considérés com- 

m? valables, c2ll: du 25 Juih. Mon Gouvornom»nt aurait voulu prondra 

la dat» d^ lo capitulation du Roi dos Bolgos. Jo maintions mon point de 

vu? mois, pour qu'on n^ rovionno pas sur cotto qu?stion de dato, jo 

souhait: aboutir rapidom^»nt. J'attonds donc M. BOLOERT somodi. 


Ja voudrais vous damandar dés maint>nant l'approbation ot 
l'appui do votro Gouvornomont on c> qui concorno 1> transport do cot 
Or. Il doit vanir d» Kayos par la voir d-s sirs, à nos riquos ot périls. 


+. 
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Nous voulons lə ram>n>r d'abord à Marsrill:. L^ traj:t suivi sera; 
KAYES, BAMAKO, GAO, EL-GOLZA, ALGZR, MARSEILL?. Nous prévoyons cinq 
avions, Mais un promi»r avion partira ^n roconnoissanco pour voir si 
l'on pout s'onvolor do Kayor, ou s'il vaut mieux partir do Bamako, Los 
avions seront allomonds, civils ^t militaires; lo parsonn?1 sera éga- 
lomant, civil ot militair. Pourtant los militairos soront ən civil, 
car nous t^nons à c» qu? tout so pass» sans bruit. Il fout que 
l'équipage soit armé, pour le cas d'atterrissage forcé dons lo désert. 


Nous demandons l'appui do votre Gouvarnoment pour 
assursr à nos avions lo carburant néc>ssaire ^t fair» surveiller 
militoirom^nt los aérodromes. Nous comptons pour chaque avion doux 
jours pour allar ^t deux jours pour r^vonir à Morssill>, Si chaquo 
avion transport do deux à trois tonnes, nous comptons avoirctemuiné 
dans deux moio.-Do l'arss2lle, l'or səra achominé par ch^min do fer. 


M. de BOISANGZR.- Je n'ai pas b>soin de vous rappeler 1l»s raisons qui 

s'opposent dans ls circonstances actu?llos à l'envoi 
de militair^s ou d» civils allomands aux Coloni^s. Jo vais on référor à 
mon Gouvearnamant. 


M, HOMMEN,- Puisqu^ vous alloz à Vichy, j> vous s>raisr >comaissant 

do m3 rapporter dap solutions pour 123 différonts problèmes, 
M. SCHONE, qui va à Barlin, s'occup2ra de la création óvontu^llo d'un 
fonds də comp>nsation pour los Coloni>s. C'sst un» idé? à nous, nois 
ca n'^st pas un^ prom>837. 


M. do BOISANGZR.- Nous avons assaz pou damandé et ancora moins obtonu 

jusqu'ici. Mais il faut bion roparlor do la qu»stion 
du charbon. Nous d>mandons dipuis trois mois qu» L'Allemagne nous 
fourniss^ du charbon. On n2 nous a pas répondu ot, ou lisu d^ oala, 
nous no pouvons mm? pas, faut? de moy»ns do transport, ot par sui to 
dos prólévom^nts do l'armér d'occupation, nous approvisionner on char- 
bon français. La mois prochain nous sorons sans doute obligés, non 
S^ulom^?nt de supprimor los fournitur>s do charbon aux particulirs, 
mais aussi d'orr2t^r partiollomont l»s chomins do for, le gaz, l'éloc- 
tricitó. Nous allons à un» catastrophe, ^t jə dois jotor un cri d'alor- 
m? e 


M. HUMMEN,.- Vous n'av:z qu'à reconstruire vos routs ot vos ponts. 


M. RATY.- C? n'est pas uno quostion d'ouvrag:s d'art. Ils sont ^n l'os- 
péce suffisants., C'^st un^ quostion do transport, +€ surtout 
do matéri»l. Par suit: d^ son snlèvmint vors 1'Allamagn>, nous n'avons 
plus ni wagons ni locomotivas. Un million do tonn»s de charbon s'ontos- 
sant chaqu- mois dans l> Nord faut» do transports. Près d^ IOO.000 wa- 
gons français sont ^n Ailonagno. 
/ 
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De plus, comme les Mines du Nord sont dans la zone interdite, la 
S.N.C.F. ne peut contrôler les communications. 


M. HEMMEN - C'est la guerre avec l'Angleterro. 


M. SCHONE.- Un verre, quand on connaîtra les résultats du recensement du 
6 Octobre, s'il y a lieu de ramener du matériel, Vous pouvez 
utiliser également las canaux et les camions. 


M. HEMMEN.- J'ai appris qu'on allait ramener 20.000 camions. On aurait af 
le faire plus tôt. Vous no faites rion pour remettre en état vos canaux. 
C'est nous qui reconstruisons vos ponts. Vous n'avoz pas envoyé los compa- 
gnies de travailleurs quo vous aviez promis. 


M. RATY.- Ce qui aggrave surtout la Situation, c'est qu? l'armée allemande 

veut avoir livraison en Octobre des 20.000 tonn-s qui lui sont 
nécessaires pour l'hiver. Nous demandons à ce que cette livraison soit ró- 
porti sur plusieurs mois, i 


M. HEMMEN. - On s'en occupera, 


Encore une question. Je m'étais mis d'accord avec M. DEVINST 
ou sujet des produits colonieux. Tout était fixé. Or, j2 reçois une not> 
qui m'a beauc- up surpris, cor əllə remat tout en question, sauf pour le 
cacao. Il était entendu qu» nous constaterions ce qui arrivait en France 
chaque mois et qua nous prandrions ce qui nous revient. Or, la note que 
vous m'anvoy»>2 modiiie tout ce cui a été prévu. Il n'est plus question 
des phosphates ni des bois. Je voux obtonir 27% des tourteaux car, si je 
veux bian donner du travail à la France, je ne r?nonce pas aux produits 
français fabriqués., 


M. de BOTSANGER.- Lo note cu» vous ovoz roque ne traite qu'une partie des 
questions soulevées, M. TUPINIER va reprendre la dis- 
cussion de l'ensemble du ménorondum. 


M.HEMMEN .— Je voudrais revenir sur la question des bateaux du Danube, 

M. BROUSSE assume là une táche difficile politiquement et personnellement. 
Il faut donc qu'il soit muni des pleins pouvoirs nécessaires. Nous voulons, 
et vous aussi, que ces 50 navires reviannent sur le Danube. Or les ploins 
pouvoirs qu'avait M. BROUSSE prévoyaient que les bateaux seraiont remis à 
le disposition de la Société française, qui serait membre du cartel, C'est 
tout à fait autre chose, et c'est une question qui sera réglée par lo troi- 
té d^ paix. Nous cherchons actuellement une formule qui permette qua cos 
navires travaillent pour lo compta de la société, sur la base d'un ac- 
cord commercial. Le mieux est, je crois, que les directeur de la compagnie 
viennent ici, pour qu: nous voyions ensemble ce qu'il faut foire et, por 
conséquent, de quels plains pouvoirs doit disposer M, BROUSSE. 


Il est possible, par ex>mple, qu'il ailla trouver le consul 
de France à Braïle pour lui diro que cos navires sont français, ot qu'il 
doit étoblir les papiers réguliers, Il fout qu'il .ait les pleins pouvoirs 
nécessaires pour donner ce genre d'instruciiohs eux consuls. Je no dis pas 
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que l^s pleins pouvoirs dont disposait actuellement M. BROUSSE, et qui 
étsi^nt signés de M. BAUDOUIN, sont insuffisants, mais je voudrais être 
sûr qu'ils sont suffisants. 


M. de BOISANGER.- M. BROUSSE est reperti ce matin pour Vichy. J'y serai 
sem>di, et je consulterai le Ministère des Affaires Etran- 


gères. Je serai de retour Lundi à I6 heures. 


M. HEMMEN.- J'espère qu» nous pourrons alors régler tous les problémes. 
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Réunion du 9 Janvier 1941 - IO h. 30 


Mines de Bor 


Ticidemment il demande si des informations, dont l'écho iui est 
parvenu, sont exactes, qui lient L'affaire des Mines de Bor à certaines 
combinaisons intervenues dans l'entourage de l'ancien Ministre des Affai- 
res étrangères français: 


M. COUVE DE MURVILLE - Beaucoup de racontars sont on effet colportés, mais 

aucun fait précis n'a jamais été indiqué. Par con- 
tre il semble biej que l'acceptation par le Président Laval, sans consul- 
tation du Gouvernement, de la cession dos Mines de Bor, ait été parmi les 
faits qui ont contribué à son éloignement. 


M. HEMMEN w J'avais au début été chargé de cette affaire à Wiesbaden. Puis 

elle a été évoquée par le Consul Général Neuhausen pour le 
compte d'une personnalité trés haut placée (Ie Maréchel Gooring) ot traitée 
directement à Paris avec M. Laval ot M. Abetz. 


D»puis lors on a trouvé à Berlin que les conditions d'achat 
étaient beaucoup trop onéreuses. Et M. Hemmen fait allusion aux sociétés 
roumaines de pétrole, dont le rachat est mené par lui, et qui devra se 
faire à des conditions raisonnables. 


Certifié conforme à l'original. 


Le Directeur des archives ce 
France 
Membre de l'Institut. 


signé : illisible. 
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D ' ARMISTICE DE WIESBADEN 


Séance du 22 Novembre 1940 à 17 heures, 
Assistaient à la séance : 


du côté français : MM, de BOISANGER, Président, 
COUTURE, 
BONAFOUS, 
COUVE de MURVILLE, 
ROBERT, Interprête, 


du côté allemand : MM, HEMMEN, Président. 
SCHONE . 
ROSENKRATZ, Représentant la "Conti- 
nental Mineralol Aktiengesellschaft 
HARTLIEB, 
STFFLER, 
WARNEKE, 
JAECKEL, Interpréte. 
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Séance du 22 Novembre I940 : 


Mr, HEMMEN - Nous sommes réunis ici, ce soir, pour 
nous occuper de la question de la cession des in- 
térêts français dans les pétroles roumains, à 1' 
Allemagne, Nous avons fait venir à cet effet des 
spécialistes, en particulier des banquiers, du côté 
allemand comme du côté français, 


Je rappelle que les deux gouvernements sont déjà 
d'accord en principe. 


Ces messieurs auront à nous dire, en leur quali- 
té de banquiers, comment ils envisagent cette ces- 
sion, pour les différentes catégories de valeurs, 
au point de vue de la méthode à employer et du prix 
a fixer, 


Ce sera ensuite, la tâche des représentants des 
deux gouvernements d'envisager, sur la base des 
propositions qui auront été faltes, comment doit 
s'effectuer le paiement, 


Mr, de BOISANGER - Quand vous m'avez fait part du 
désTr allemand de voir céder à l'Allemagne cer- 
tains des intérêts français en Roumanie, je vous ai 
répondu que mon gouvernement ne se refuserait pas 


& accepter le principe, mais qu'il demandait des 
contre-parties, 


Le gouvernement français n'a pas encore fait 
connaître au: intéressés son désir de les voir - 
abandonner leurs droits en Roumanie, 


Mr. HKH - Vous aviez d'abord, il est vrai, parlé 
d'une condition, mais vous y avez renoncé par la 
suite. 


Mr, de BOISANGER - J'y ai renoncé parce que, 
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vous n'avez dit que c'était impossible, Mais 
je vous ai den.ndé quelles autres contre-par- 
ties vous pourriez nous offrir, 


Mr, HEMMEN.- Je vous ai fait remarquer qu'il 
s'agissait de conversations libres et que, 

par conséquent, vous ne pouviez poser de con- 
ditions, Je vous avais promis que la situation 
évoluerait dans un sens favorable, au point 

de vue général, Vous avez eu l'entrevue de 
MONTOIRE, N'est-ce pas assez? On reviendra 
rlus tard s'il y a lieu, sur les conditions 
que vous désirez poser, Actuellement, il s'a- 
git de s'entenère sur des questions techniques 
Vous nous avez dit ce que vous possédiez, Nos . 
représentants vont vous dire ce qui les inté- 
resse, On verra si on peut se mettre d'accord, 


Mr. de BOISANGER.- J'ai tenu à préciser la 
position de mon Gouvernement, " 


Le représentant allemand signale qu'il s'in- 
téresse à la STEAUA et à la COLOMBIA et deman- 
de s'il y a des personnes autorisées à négo- 
cier pour ces deux sociétés, 


Mr. de BOISANGER,-MM, COUTURE et BCNAFOUS 

Sont venus ici pour s'informer dc vos demandes, 
Ils ne sont pas habilités à prendre des déci- 
sions, 


Mr, COUTURE.- Tant que le Gouvernement fran- 
Çais ne nous a rien demandé, nous préférons 
garder les actions, 


Mr. HEMMEN,- Je voudrais souligner les deux 
raisons de cevte négociation: 

T9 La France est passée au second plan 
danse les Balkans tandis que nous passions, 
nous-mêmes, au premier plan; il est nécessaire 
d'adapter la situntion économique à la réa- 
lité politique ; 


2. Nous sommes encore en guerre contre 
l'Angleterre; il nous faut beaucoup de pétrole 
et tout de suite; nous voudrions donc exploiter 
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nous-mémes en Roumanie, 


3 Pour 1a STEAUA, vous ne nous offrez que 
12%, ce qui est peu, Au contraire, le COLOMBIA 
est votre s^ciété et nous pouvens par elle avoir 
un résultat immédiat, 


Nous devons parler ici en hommes d'af- 
faires, Vous devez done comprendre que, si le 
Gouvernement allemand veut vous dicter ses condi- 
tions au moment du traité de paix (dicter au bon 
Sens du mot), il vous imposera ce qu'il voudra, 
En I9I9, c'est vous qui avez fait une bonne af- 
faire, maintenant ce sera nous, Nous pourrions 
exiger que vous nous remettiez-purement et sim- 
plement ces valeurs, C'est ce que vous avez fait 
vous-mêmes à l'époque. Les hommes d'affaires 
frangais devraient voir ce danger, 


Or, la commission allemande d'armis- 
tice vous a invités à venir ici pour vous enten- 
dre avec nous sur une base purement commerciale; 


nus désirons vous acheter ces actions, A cette 
attitude si différente de la vôtre, il y a deux 
raisons : ; 
IS- Nous avons, en principe, une tout autre 
idée de la collaboration que vous il y a 25 ans, 
Vous avez alors commis de graves erreurs, Nous 
n'avons pas l'intention de les renouveler, 


. 22- Nous sommes encore en guerre et nous avons 
besoin d'une influence immédiate sur la produc- 
tion des pétroles en Roumanie. Nous ne pouvons 
donc pas attendre le traité de paix, 


Vous devez, en hommes d'affaires, sa- 
voir profiter de cette situation, Il me semble 
que, & votre place, je n'hésiterais pas, Si vous 
attendez que, après le traité de paix et vos 
actions ayant dû être remises à l'Allemagne, Vo- 
tre gouvernement vous dédommage, vous risques 
d'avoir une surprise désagréable, 11 est dono de 
votre intérêt que nous nous mettions d'accord, 
Voilà pourquoi j'ai confiance que nous nous en- 
tendrons ." 


Mr, de BOISANGER signale que le Gouvernement 





IT 


- 5- 


français désirernit que les groupes français 
cèdant leurs intérêts cbtiennent des partici- 
pations soit en Allemagne, soit à l'étranger, 
plutÓt que de l'argent, 


Impossible, répond M. HEMMEN, Les som- 
mes que vous devez recevoir de nous seront prises 
sur les frais d'occupation, Cela vous évitera de 
faire marcher la planche à billets, Ce genre de 
participation sera généralisé du côté allemand 

uand la nouvelle politique de collaboration aura 
té définie, 


Mr, HEMMEN faisant allusion à des négociations 
engagées entre 1a DEUTSCHE BANK et 1'UNION PARI- 
SIENNE au sujet de la Banque commerciale roumaine 
se plaint que le Gouvernement français ne veuille 
pas donner son accord et demande pourquoi, C'est, 
répond M, COUVE de MURVILLE, parce que le Gouver- 
nement français ne souhaite pas liquider les par- 
ticipations françaises à l'étranger, Mr, HEMMEN 
signale que le problème se pose de façon anilogue 
pour plusieurs autres affaires, Il s'agit, d'une 
part, d'acquisitions par l'Allemagne d'intérêts 
français à l'étranger, d'autre part, de prises de 
participations par l'Allemagne dans des affaires 
françaises en France. Mr, HEMMEN demande à Mr, de 
BOISANGER de bien vouloir pricr le gouvernement 
français de reconsidérer son attitude sur ce point, 
dans l'esprit de collaboration qui doit animer les 
deux pays, surtout dopuis l'entrevue de Montoire, 
Un geste conciliant du Gouvernement 420114552 cons- 
tituerait un excellent prélude aux négociations 
qui vont s'engager en haut lieu, " 


Entretien du I2 Décembre 1949, I6 heures : 
entre MM, COUTURE et BONAFOUS 


et MM. ABS, KHRMEYER, ROSENGRANZ et 
OSTERWIND 


Mr. COUTURE:- Vous avez exprimé le désir de nous 
voir, Nous sommes à votre disposition pour répon- 
dre aux questions que vous nous poserez et, à cet 
effet, nous vous apportons une documentation. 


Je dois signaler d'abord que, en ce qui 
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nous concerne, notre position demeure inchangée: 
d'une part nous n'avons pas reçu du Gouvernement 
français des instructions en vue de vous céder nos 
actions ni méme d'engager des négociations à ce 
sujet; d'autre part, les groupes intéressés conti- 
nuent à ne pas désirer vendre, En particulier, . 
nous avons un désir trés vif de garder la Colombia, 


D'une façon générale 11 est prématuré, 
par conséquent, de parler d'une vente, 


Pourtant, nous ne venons pas les mains 
vides et nous vous apportons une documentation 
très précise. 


Au reste, je suis autorisé à vous dé- 

Clarer ceci: du point de vue européen, il serait 
malheureux que ces entreprises roumaines, et tout 
particulièrement la Colombia, ne soient pas bien 
tenues en mains, Dès maintenant, il y a un certain 
flottement et la production S'accumule sur place, 
Je tiens à vous dire que, en laissant provisoire- 
ment de côté, la question de vente, s'il s'agit 
d'amorcer immédiatement une Collaboration franco- 

"allemande technique et commerciale, nous sommes 

" d'accord pour en parler tout de suite, 

" 


5:94 29:619 9'$ a 4 b.e 201076-0; ene E 


» On remet du cóté francais une abondante 
documentation. Les Allemands déclarent qu'ils doi- 
vent l'étudier et qu'ils désirent également rendre- 
compte à Mr, HEMMEN de la Situation, On convient 
donc de lever la séance et de se retrouver le len- 
demain matin, 


Entretien du 13 Décembre, 1940 à IO h, 30 


entre MM, COUTURE et BONAFOUS 


et MM, ROSENKRANTZ 
ABS | 
KURZMEYER 
OSTERWIND, 


" Le Major ROSENKRANTZ se référant à l'entretien de 
" Ta velite fait connaître qu'après avoir rendu 


" compte de cet échange de vues à Mr. Le Président 
" de la Délégation allemande, il doit confirmer la 
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position de celle-ci: il ne peut pas y avoir 

de doute sur le principe: d'une cession, conve- 
nue entre les deux délégstions, des actions des 
Compagnies pétrolières de Roumanie, Mais il n'a 
pas qualité pour traiter cette question qui est 
d'ordre gouvernemental, 


Mr, COUTURE constate à nouveau qu'il doit y 
avoir là un malentendu et qu'il n'a pas reçu 
mandat de négocier cette cession, 


Mr, ABS expose qu'après avoir étudié les docu- 
ments remis la veille par les exyerts frangais; 
les experts allemands arriveraient à une esti- 
mation de Frs: 300 millions comme valeur de La 
Colombia, ce qui donnerait Frs : 400 par action, 
Les perspectives de production des années à ve- 
nir, basées sur les travaux des géologues alle- 
mands, seraient peu favorables et on ne pourrait 
guère compter que sur trois années de rendement 
normal: ensuite La production commencerait à 
tomber, 


Mr, OSTERWIND fait observer que l'offre alle- 
mande est avantageuse pour les actionnaires 
français car, dit-il, en raison de ce qui se 
passe en Roumanie, leur situation pourrait être 
bien compromise, Tout pourrait être nationaliéé, 
A quel prix ? Peut-être ne parlerait=on même 

pas de prix, * : 


Entretien du I3 Décembre 1940, IÓ h,: 


Assistaient à cet entretien: 
du côté français: du côté allemand: 


MM, COUTURE MM, ROSENKRANTZ 
BONAFOUS ABS 
KURZMEYER 
OSTERWIND 


Mr, COUTURE déclare qu'il n'est pas en mesure 

de présenter une contre proposition, d'une part, 
parce que les Frangais ne sont pas vendeurs, 
d'autre part, parcs que le chiffre qui serait 
indiqué se trouverait beaucoup trop loin dc l'of- 
fre allemande, 
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epa Il ajoute, d'ailleurs, il ne saurait 
" être question de vendre les actions Colombia 
" sans les actions Steaua," 

" 


=" Lu la suite, les pourparlers se pour- 
suivirent à PARIS au cours de plusieurs réunions, 


" Réunion du I5 Février I94I à I4 h, 20: 


Assistaient à la séance: 
du côté français: du côté allemand: 


MM. COUTURE MM. BROCHAUS 
ANDRIOT KURZMEYER 
BRISSON OSTERWIND 
BONAFOUS 


Mr, COUTURE .- Les actionnaires de la "Colombia" 
ne Sont pas satisfaits du prix de RM, 24,- par 

titre qui a été envisagé, Ils ont toujours pensé 
au chiffre de 1,000 Frs, C'est une grosse déce;- 
tion pour eux, Ils estiment que le chiffre envi- 
sagé ne correspond pas à la valeur de l'affaire 


Mais, comme je le disais, le temps n'est 
plus de discuter, Nous avons offert RM, 24,- par 
titre. Nous ne sommes pas, pour le moment, auto- 
risés à aller plus loin, Encore ce prix ne peut- 
il devenir définitif qu'arrès un examen du bilan 
et un examen de certains avoirs qui devraient 
être faits d'accords avec vous, Vous auriez à dé- 
signer des délégués, pour assister à cette exper- 
tise contradictoirement avec les nôtres, 


Sous cette réserve, nous sommes d'accord 
pour arrondir peut-être jusqu'à RM, 25.- 


Mr, COUTURE,- Donc, il faudrait faire une exper- 
tise détaillée sur place," 


Après certaines discussions, l'expertise 
fut décidée, 
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En Avril I94I, les entretiens reprirent 
sur la base des rapports établis par les Experts, 


Réunion du 4 Avril 1941 


Présents: MM, COUTURE 
ANDRIOT 
BRISSON du côté français 


MM. A.KURZMEYER(Directeurs de 
POLLEMS la Deutsche 
Bank, 


Assistent: MM, de la BOURDONNAYE 
de BOULARD, 


Mr. KURZMEYER expose qu'après le rapport des 
experts allemands, il n'est autorisé à offrir 
qu'un prix inférieur, soit environ 20 marks par 
action, 


moias le délai d'option, Il lui est indiqué que 
les deux groupes possèdent environ 500,000 ti- 
tres et que les porteurs connus possèdent envi- 
ron 90,000 actions à PARIS et 60,000 en z8ne li- 
bre, Le marché des titres ne reviendrait éven- 
tuellement libre que lorsque le délai d'option 
Serait terminé, 


Mr, COUTURE invoque pour les différentes clauses 

e précédent de Bor mais Mr, Kurzmeyer répond . 
que l'affaire ne se présente pas dans les mómes 

conditions pour son groupe, 


Revenant sur le prix, 11 est rappelé que 
les premiers entretiens à WIFSBADEN avaient en- 
visagé un prix de 300 millions soit environ 20 
mks par action. 


Mr, ANDRIOT s'élève contre les bases d'appré- 
ciation qui s'appuient sur des rapports faits 

par des Ingénieurs péu qualifiés et non par 1a 
Direction, notamment sur un rapport de Mr, VORON- 
KA qui est un foreur et non un géologue, et qui 
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ne disposait pas des éléments pour une bonne 
appréciation des perspectives de. production. A 
cet égard, on remet à Mr, KURZMEYER un article 
du Pariser Zeitung du 27 Mars; relatif à la 
situation de l'industrie du pétrole en Rou- 
manie et à ses perspectives. 


Mr. ANDRIOT ajoute que l'expertise a 
montré que les résultats de 1940 avaient été 
particulièrement brillants, ce qu'on ne savait 
pas encore et que les bénéfices étaient de 
l'ordre du capital, L'expertise a été faite 
d'après les valeurs véritables et non d'après 
des chiffres comprenant des lei de toutes va- 
leurs, Le résultat est que la valeur comptable 
est d'environ 35 mks et la valeur réelle 43mks 
sur la base de mk = 50 lei. 


Mr, KURZMEYER répond qu'il faut tenir. 
compte de la situation actuelle en Roumanie 
et des risques que courent les propriétaires 
actuels de se voir complètement dépossédés, 
Il laisse entendre qu'il serait possible de 
traiter entre le chiffre de son offre et le 
prix d'option de 27.50 


Le Groupe français demande alors à se 
consulter et le groupe allemand se retire, 


Il est décidé de demander 48 heures pour 
réfléchir et consulter, 


Lorsque Mr, KURZMEYER revient, Mr, BRIS- 

SON exprime le désir que les délégués alle- 
mands prennent connaissance du rnpport des 
experts français qui vient de leur être remis, 
afin de connaître les raisons du Groupe fran- 

der de ne pas traiter à un prix aussi bas et 

l demande d'ajcumer au Lundi 7 & 4 heures, 
une nouvelle réunion, 


Mr, KURZMEYER accepte en indiquant qu'il 
avait pouvoir de traiter jusqu'à 22,50 mais 
S'efforcera d'obtenir la latitude de revenir 
au prix d'abord envisagé avec Mr, COUTURE soit 
25 mks," 
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Réunion du 7 Avril I94I 


Etaient présents: MM, ANDRIOT 
BRISSON 
COUTURE 


et du côté allemand: 
Mr, KURZMEYLR 


Assistaient: MM, de BOULARD 
de 13 BOURDONNAYE 


Mr, KURZMEYER expose qu'il 4 obtenu 
d'offrir le prix de mks: 25,- parce que ce 
prix avait été envisagé déjà au cours des 
conversations antérieures et qu'en consé- 
quence il fait cette offre sans pouvoir la 
dépasser, 


Mr, ANDRIOT et BRISSON déclarent accep- 
ter, 

C'est la DEUTSCHE BANK qui achètera et 
se portera fort d'obtenir l'autorisation 
du Gouvernement roumain pour la cession des 
titres, 


Le Groupe français rappelle los diffé- 
rentes conditions accessoires énumérées dans 
le némorandum déjà remis au Groupe allemand, 


Mrz, KURZMEYER propose de procéder avec 
Mr, COUTURE à un premier examen de ces ques- 
tions et rendez-vous est pris entre oux pour 
le mercredi 9 à IO heures, " 


L'accord de principe sur le prix de 
cession étant Acquis, un délai assez long fut 
ensuite nécessaire pour la mise au point des 
modalités de la cession et les clauses annexes 
à insérer aux conventions, 


Une dernière réunion, avant l'échange 
des signatures, eut lieu le 25 Juillet 1941, 
à la Banque d Paris et des Pays-Bas, 
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La Séance est ouverte à 5 heures. 


Etaient présents : MM. COUTURE 
ANDRIOT 
DELABRUYERE (remplaçant 
Mr, BRISSON 
BONAFOUS 
de la BOURDONNAYE, 
et du côté des acheteurs : 
Mr, KURZMEYER, 


Mr, KURZMEYER présente le pouvoir l'autorisant 
à Siem, seul, au nom de la Deutsche Bank, 


Le texte des documents (projet de lettre 
et memorandum) est revu et donne lieu à quel- 
ques modifications de détail sur lesquelles les 
parties sont d'accord, Il est entendu que la 
note de Colombia apportant quelques rectifica- 
tions aux annexes du mémorandum sera jointe à 
ces documents et que les règlements entre 
l'OMNIUM et la Colombia seront faits suivant la 
comptabilité existant entre ces deux sociétés, 


Il est également convenu que la questicn 
de l'autorisation de transfert d'une somme de 
4 millions de franos en Belgique sera supprimée 
du mémorandum mais quc Mr, KURZMEYER s'efforce- 
ra d'en faciliter l'aboutissement, De même, la 
libération d'un certain nombre de prisonniers 
ne peut être incluse dans la négociation, 


La "Société Française et Roumaine de 
Pétrolos d'autre part, cxaminera la situation 
de certains de ses participants pour s'assurer 
qu'elle est en mesure de livrer la quantité de 
titres prévue aux accords, 


L Les signatures pourraient être échangées 
dés que les documents auront étó mis au point 
et une réunion est prévue dans ce but pour la 
28, " 


Le 29 Juillet, 11 Banque de Paris et 
des Paya-Bas écrivit à l'OMNIUM FRANCAIS DES 
PETROLES 1a lettre suivante ; 
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Messieurs, 


Faisant suite aux conversations qui 
ont eu licu entre les Représentants de votre 
Société at de notre Etablissement, nous avons 
l'honneur de vous informer que nous sommes en 
mesure d'assurer la cession d'un paquet d'ac- 
tions de la Société COLOKBIA que vous üétenez, 


Le Groupe acheteur est disposé à acqué- 
rir 216,919 actions de la Société COLOMBIA vous 
appartenant à un prix égal à la contrevaleur en 
francs français de Rm: 25,- par action, sous 
déduction d'un montant forfaitaire de Frs: 5.- 
par action, pour couvrir tous les frais d'exá- 
cution et les publications nécessaires mais à 
l'exclusion de tous frais fiscaux éventuels, 


Cas titres faisant l'objet d'un blocage 
de la part dec ^utorités d'occupation, le Grou- 
pe acheteur s'est engagé à effectuer les .dé- 
marches nécessaires auprès de ces autorités, en 
vue de vous assuror 1a libre disposition des 
titres pour la vente envisagée, 


Une opération d'estampillage ordonnée 
par le Gouvernement Roumain et dont on ne peut 
prévoir la date d'achèvement, étant actuelle- 
ment en cours sur ces actions, il est convenu 
que le Groupe acheteur prendra livraison des 
titres faisant l'objet de votre cession dans 
l'état dans lcquel ils se trouvent, ce Groupe 
ayant lukmême à faire les démarches nécessaires 
pour obtenir leur régularisation, 


Les actions de la Société COLOMBIA de- 
vront être livrées ex-coupon 9, c'est-à-dire 
jouissance de l'exercice ayant commencé le Ier 
Janvier 1940, 


Lorsque vous nous aurez donné votre 
accord sur les termes de cette lettre, nous 
nous entendrons avec vous sur les conditions 
dans lesquelles vous désirez recevoir le règle- 
ment du prix de vente des actions ," 


Le même jour, la méme lettre était re- 
mise à la SOCIETE FRANCAISE ET ROUMAINE DE PETROLE 
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ThADUCLION DU DOCUMENT EC 40 


Berlij, le 12 Août 1940 


l.) L'élaboration des questions de la compétence ieîi-même doit 
être faite en accord : avec le Ministre des Affaires étrans' 
gères (Ambassadeur Clodius), le Représentant du Plan de * 
Quatre ans (Directeur Ministèriel Gramsch), Ministère de 
l'Economia du Reich ( Directeur ¿linistériel Schlotterer) 
Reichsführer SS, le Commissaire des Banques en France (Birec- 
teur Schäfffer),. 


2.) Etant donné que les principales entreprises éci onomiques sont : 
Sous la forme de société par actions, il est d'abord indi sper 
sable de mettra en sureté (sicnerstellen) la propriété des 


valeurs, se trouvant en france, 


conter ; 
lo … La ñéferse 


A. - Exécution da 13 mes an sûreté par ordonnance, qui doit 


T 


2) d'una dissipation !Veroringüng) 
0) d'une destructicn (Vernichtung) 
c) d'un recol (Verstackens) 


d) de la vente (Var&'isserung) ou du blocage ( 
des valeurs., Belashung) 


Une obligation de déclaration par les proprié- 
taires et les dépositaires des valeurs, 


Un blocage des dép; (Depotsperre) des.titres 
58 caisses des banques œu des 
22 Similaires, 


L*inopposabil:.té (Umvirksamkeit) 


2oncermant les titres 


de sièze social 


Gaz d'infiaction contra 
*ayvlica1ation d'une tell 
loe 45 ús la Conven- 

paucs j aant la guerre 


(¿ia nssnahme ) 
et effet il faut 


GP 


. 
+t 


uternationsle, car autrement les 
uziés à l'étrarger ne reconnaá- 


í 
A 
31211040159 des mesure 


uonvro-mesures émanant des ayant- 
pour autant qu'ils sont réfugiés à 1'é- 
gar. 
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39 - La prise en possession des valeurs et la prise 
d'influence sur la formation de volonté das or- 
ganes das Sociétés, 


l) D'après l'article 46 de la Convention de 
la Haye, com cernant. la guerre terrestre, la propriété pri- 
vée ne peut fas être confisqués. De ce fait la confisca- 
tion des valeurs est à éviter, dans la mesure où il ne s'a- 
git pas de valeurs qui sont la propriété de l'Etat, Suivant 
article 42 et SV de la Convention de la Haye concernant la 
guerre terrestre, l'autorité exercant dans les territoires 
ennemis occupés le pouvoir, doit se restreindre en princi pe 
à exercer calles des nesures,: qui sont indiquées pour réta- 
blir ou maintenir l'ordre at la vie publiques, Pour se con- 
former au droit internstional il est interdit, en principe, 
d'écarter les organes des sociétés restés en place et de 
les remplacer par des commissaires. Une semblable mesure 
ne serait probablement pas considérée du point de vu inter- 
national et du droit des gens comme efficace, En conséquen- 
ce il faut s'afforcer d'ctliger les organes des sociétés 
à traÿailler pour l'éconcmia ellems.nde, mais de ne pas des- 
tituar les personnes las composent, 
2) TL fent vérifie ê tats en question 
ont pris des dispositions at da; Quelle ure ils las ont 
prises po êmpèrher l'empangion de L'influence allemande 
dans les Sociétés er ^ i 


Kë We Ee :* lois d'un pays pro- 
mulguées aprés son ocoupsticn “a 52r0n2t pas reconnues ni 
par i'Allemange ni mš2as por Zen vaye étrangers et neutres. 
Mais Jans le cas où les aquvernanents interessés ont pro- 
mulgué des lois avant l'occupation complète de leurs terri. 
toires eu que dans ces taxe par ezemple soit prévu Le 
transfert du siège social sars autra forualité qu'un acte 
unilatéral de Lonté du Songs: zi vitorisation du Gouver- 
nement, cas lois auzont ordes una Situation juridique qui ai 
après l'article Oe L8 "zänn de la Haye concernant 
le guerra terrestre devra de or. amora té razopnue par 
le gouvernement allamend. ve vestior da savoir jusqu'à quel 
point des contro mesias «on ,PRtibies at applicables dé- 

| je js t r das Lois, éventuellement 
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où bien 
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Urut ¿vitar de 
"orca trop vi- 
Sut poursuivis 
zares soit dé- 
gatoíceas du droit inə- 
prendre de l'influen- 
Y organes des Sociétés 
"Toon organes au moyen de la 
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Si cas organes ne se laissent pas 
il convient de las démettre at les remplacer par 
utilisables, 


Les mesures proposées sur le 9 A) 
trèmenent urgentes afin d'éviter des changements 


„^ - eem yË ` A E 35. O ia A ERE 
mira des Sociétés ət des déniacements de valeurs 


* 


III 
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diriger, 
des forcas 


sont ex- 
de struc- 


? ` 


Las suzgestions présentéss sous la rubri que 


m 
B) Sa comprennent comme des mesures à prendre seulement à 
1e 


la suite du dévzloppen 


nt ultérieur de la situation, 
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TRI BUN.L MILITAIRE INTERN TIONAL 
DES GR NDS CRIMINELS DE GUERR 


Dilégrtion Française ^u Ministère 
Public - Section Eeononique 


L.D.F. Eco 32 Document 8 


EXTR.IT DU JOURNAL OFFICIEL 
do la 
REPUBLIQUE FRANCAY S 


I5 Aout I944.- 


DECLARATION SOLENNELIE SINE E A LONDRES 
LE 5 JANVIER 1943 


E = = = e as «> «= 


"Les gouvernements de l'Union Sul Afri caine, des 
Etats-Unis d'Amérique, d'Aus tralie, de Belgique, du Cmad: 
de Chine, de la République tchéco slovaque, du Roymme Uni 
de Grmde-Bretnshe et d'Irlande du Nord, de Grèce, deg 
Indes, du Luxembourg, des Pays- ^s, do la Nouvelle-Zélande 
de Norvège, de Pologne, de 1'U.eS.S., de Yougoslavie et 
le Comité Motion) Français, 


"Por 12 présonto ordonnance donnent l'avertissoment 
officiol à tous los intéressés, et en particulier cux 
personnes résidant en pays neutres, qu'ils ont l'intentior 
do faire tout ce qui est en leur pouvoir pour mttre en 
échec les méthodes d'expropriati cn pratiquées par los 
gouvernements avec lesquels ils sont en guerre, contro les 
pays ct les populations qui ont été si cruellement assail- 
Tis ct pillés. 


"En conséquence, los gouvommomonts signataires 
do cette déclaration ot le Comité national Frmçais so 
réscrvent tous droits do déclurexr non volablos tous trms- 
forts ou transactions relatifs à in propriété, aux droits 
ct aux intérêts, de quelqu nature qu'ils soient, qui 
sont ou ét'icnt dms lcs torritoär2s8 sous l'oecupstion ou 
lc contrôle, dircct ou indirect des &£ouvornoronts avec 
lesquels ils sont cn gucrre, ou Qui appartionmnt ou ont 
appartenu aux pcrsonnos (y compris los porsonnos juridi- 
quos), résidant dens cos territoires. Cot avertissement 
S'appliquo, tnt sux trmsfcrts ou transactions so manifog 
tant sous forno io pillage avoué cu, de misc à sac, qu'aux 
transactions d'apparonco légale, mème lorsqu'cllos so 
présentent come ayant été offectutos avec lo consentement 
des victimos» 


"Los gouvernements simataires do cette déclaration 
ct le comité n xti onal Fr^ngais prennent solenm Doment 
noto de lcur solidarité à cot óg-^rá," 
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Internationales Militeergcricht 
der grossen Kriegsverbrecher 


Frenzoosische Delegation bei 
der Staatsanwaltschaft 
(Wirtschaftliche Loteilung) 


Doc.Nr. L.D.F. Eco 22 Akten Nr.8 


£uszug aus dem Jurmal Officiel 
de la 


RELUBII QUE FRLNC.ÍSZ 


Nr. 65 15e .Jgust 1944 


FEIERLICHE ERKL:ERUNG DIE IN LONJON AM 
9. JANUAR 1945 UNTERZEICHNET TEE, 


"Die Regierungen der Suedafrikonischem Union, der Vereinig- 
ten Staaten von Amerika, von Australien, Belgien, Kanada, 
China, der Tschechoslowakisc hen Republik, des Vercinigten 
Koenigreiehs Gross-Britanien und Norél-lrrland, von Griechen- 
lond, Indien, Luxemburg, Niederlancor1, Neuseeland, Norwegen, 
Polen, Sowiet-Union, Jugoslevien unà Cer Franzoesische Nati- 
onal Ausschuss, 


"Geben durch gegenwaertige Veroränurg s.llen Interessenten 
und besonders den in neutralen Laencern wohnhaften Personen, 
die offiziello Warnung,,dess sie dio £tsicht heben,alles 
moegliche zu tun un dio Enteignungsne thoden die von den Re- 
gierungen ausgeuebt werden, mit denen sie Krieg fuchren,und 
die sich gegen die Laender unà Voelker richten, die so grau- 
Sam ueberfallen und beraubt wurden, La Schach zu halten, 


"Demzufolge behalten sich die kegieruri;»n,die jene Erklserung 
unterzeichneten, sowie der Franzoesis@h2 Nationalausschuss 
8Jle Rechte vor, alle Umsactze unà Verkaeufe bez. des Eigen- 
tums,der Rechte und Interessen irgeniwelcher Art,die im be- 
setzten Gebiet, oder unter der unnitte lbaren oder mittelba- 
ren Kontrolle der Regierungen nit denem sie Krieg fuchren 
Sind oder waren, oderabcr den Personen (einschliesslich der 
kechtspersonen) gehoeren odor &ehoert?f$, die in diesen Ge- 
bieten wohnhaft sind, fuer ungueltig zn erklaeren. 


"Dic Regierungen, die diese Erklaerung unterzeichneten und 
der Franzoesische Nationalausschuss nchmen feicrlich ihre 
Solidaritact in dieser Prage wahr a 
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TRIBUNAL MILIT.IRE INTERNATION.L 


Dossier tooo... Document... ox ve 


Rapport de la Direction de La Sureté 


Nationale sur l'affaire SZKOLNIKOFF 
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MINISTERE 
DE L'INTERIEUR 


Direction Générale 
de la 

sureté Naticnale, 
DIRTCTION DES SERVICES 

DE POLICE JUDICI.IRE 

lére Sous=Diracticn 

lére Section. 
Le COMIISS,IRE PRINCIPAL 
Pierre PERRIER 
à 
äonsieur le COILISS,IRE DIVISIONN.IRE 
Chef de la lére Section ( lère Sous-Direction) 
la DIRECTION des SERVICES da POLICE JUDICIAIRE 


à PARIS 


SN/JUD/I/PE. 


O B J E Y : Exécution d'une Commission Roga- 
7 oia = Afaire SZKOLNIKOPF; - 


J'ai l'honneur de vous rendre compte de 1! 
enquête que j'ai effectuée, avee la collaboration de divers 
fonctionnaires du Service, notamment les Inspecteurs CAMUS 
et THOMAS, en exécution d'une commission Rogatoire, en date 
du 7 Décembre 1944, délivré par M. GAGNE, Juge d'Instruction 
à la Ccur de Justice de la Seine ( Secticn Economique et Fi- 
nanciére) au sujet de l'affaire suivie contre : 


- SZKOLNIKOFF Michel - inculpó d'infraction 
à l'article 75 du Ccde Pénal, modifié par les décrets-Loi 
des 29 Juillet 1939 et 9 avril 1940,- 


SZKOLNIKOFF Mendel, qui se faisait appeler 
M, MICHEL, est également connu sous les noms de SOKOLNOKGFF 
et de SZKOLNIKOW. Il est nó le 28 Janvier 1895 & SZARKOVE- 
ZYANO (Russie), fils de íjZik st de SCHLESINGER Fejga. Il 
est considéré en France comme un réfugié Russe, apatride, 
La Préfecture de Police possédait d'interessants renscignema 
ments sur lui, mais les dossiers le concarnant ont disparu 
durant l'occupation allemande, 


Nous savons néanmoins qu'il a épousé, le 17 
Ncvembre 1923 à RIGA, une Pclonaise, connue aux archives 
de la Préfecture de Police scus le nom de ICHBRNOBILSKA, et 
possédant une carta d'identité au ncm de CERNOBILSKI Raïsa; 
née le 9 Décembre 1902 à HOMEL ( Russie ). Celle-ci semblie 
n'avoir jamais habité avec lui depuis leur arrivée en 
France, mais ils sont toujours restés en ralaticns. Elle 
réside actuellement à MONTE=C..RLO, Hôtel WINBSOR. 
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28 renseignements que nous possédons sur son 
activité avant son arrivée en France, sont partiellement su. 
jets à caution. Si neus en croyons sa femme légitime at 1! 
amant de cette dernière, entendus à MONTE=C,RLO (P.V. No 
36 & 37 ) SZKOLNIKOFF'se trouvait en 1916 à MOSCOU, fcur- 
nisseur de tissus pour l'Armée du Tsar; en 1917, après la 
révolution il continuait à Alimenter les armées du nouveau 
régime, En 1925, à l'époque de son mariage, il était à 
RIGA, où il axplcitait une Banque, en association avec son 
père. Un peu plus tard, cn le rencontrait à VARSOVIE, puis 
vars 1929, à D.NIZIG dh il venait d'acheter une proprièté, 
Enfin, au début de 1933 il habitait BRUXELLES où il faisait 

l'objet d'une informaticn pcur banquercute frauduleuse et 
vol, i 

SZKOLNIKOFF entre en P ME en Novembre 1933, 
Il ne tarde pas à âtre extradé en BELGIQUE, mais sas conptes 
avec la Justice de ca pays Se règlent par une condamnation 
à 4 mcis de prison avec sursis, ast il revient à PARIS, 


De quels fonds dispcse-t-il à catte époque ° 
Sa femme prétend qu'il possède lors de son arrivée en PRANCE 
une Somme de 60.000 livres Sterling, représentant sa part 
dans le prix de vmte de la Banque RIGA. Mais elle recon- 
nait elle-même qu'il avait le goût du risque en Affaires, 
et qu'il connaissait de ce fait des fortunes diverses, ga- 
gnant ou perdant parfois beaucoup d'argent, Nous ne retien- 
drons ce chiffre qu'avec la plus grande rósarve, sachant 
que Mme SZKOLNIKOFF a intruiuit una instance en divorce, 
demandant le versement d'une pension mensuelle de 150,000 
francs, et qu'ainsi elle a le plus grand intérêt à Stablir 
que Scn mari n'était pas sans fortune, avant de faire, avec 
les Allemands, le trafic qui lui vaut actuellement la sai. 
sie de tous ses biens, 


Cemplétons la personnalité de S3KOLNIKOFF en 
disant qu'il S'agissait d'un “tre criginal at autoritaire, 
intelligent at surtout très ambitieux, et axaminons sa vie 
avant les hostilités, malgré le peu de renseignements que 
nous avens pu recueillir à ce sujet, 


Tandis que Mme SZKOLNIKOFF s'installe chez sa 
mère, 4, Square Théodcre Judalin, Paris, MICHEL prend un 
appartement, 46, venue Suffren, an 1934, puis il habite, 

77» avenue Bcsquet at 3, rue des Eaux, en 1935, Aucun ren- 
Seignement n'a pu être recueilli sur lui à cas diverses adres 
Ses. En Décembre 1936, il loue un appartement 164, quai 
Louis Blérict à Paris (160), au loyar annuel de 6.000 franes, 


SZKOLNIKC m fait du Commerce de tissus, dans 
un magasin qu'il a lcué, 4T, rue d'abcukir, au nom de la 
Société IZXII D, Il S'c.cupa surtout d'acheter at de revend 
dra des marchandises provenant de fonds en faillite eu en 
difficulté, 


Il ne tarde pas à se Signaler par deux condam- 
nations, la première à lOO franes d'amende, la 28 Octobre 
1935 (130 Chambre) pour énission de chéque sans provisicn; 
la seconde à 50 f.ancs d'amende le 16 Juin 1937, pour axerci- 
ce illégal des foncticns d'adninistrateur de Sccieté, 
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A la suite de la première condamnation il fait 
l'objet d'un arrêté d'expulsion, mais il obtient un sursis 
renouvelable tous les trois mois, ce qui le place automati- 
quement sous la surveillance de la Police, Retenons dé jà 
que l'Inspecteur qui an est chargé, TRAYAUD, deviendra plus 
tard son employé, et en tirara granà profit, 


Nous ne savons pas exactenent qu'elle est 
la situaticn de fortuna de l'inculpé an 1939. Il semble 
qu'il détient un certain stock de marchandises, mais il 
n'a pas de capitaux èt, plus tard, en Septembre ou Octobre 
1940 son sompte en Banque à la B.N,C.I., agence Sébastopct, 
est à peu près insignifiant (P.V. N^ 14). Notre home n! 
est encore qu'un modeste commercant, qui a cependant. quel- 
que peu évolué, puiqu'après avoir pcssédé en 1936 une vieil- 
le voiture dans valeur, il s'est offert successivanment, une 
"CHENARD", une "PANH RD", at enfin une magnifique "CORD", 
voiture américaine de grand luxe. 


L'occupation allemande devait faira de lui 
un des plus riches parsonnages de l'époque, 


après l'armistice, SZKOLNIKOFF nasquait sa 
personnalité au mcyen de la Société TBXTIMAy S+. BR Lsp cons- 
tituée le 13 Septembre 1954, dont le siège était 97% rue di 
Abcukir, at spécialisée dans le commerce des textiles, Le 
capital social, de 30.000 fiancs était divisé à l'origine 
en 30 parts, dont 25 appartenaient à Michel SZKONIKOFF et 
5, à son frère Gesel SZKOLNIKOFF, gérant de la Société jus- 
qu'en Septembre 1940. heette date Gesel SZKOLNIKOFF a 
cédé ses parts à M. TRAYAUD Louis, Inspecteur de Pclice, 
qui, précisément, avait été chargé de le surveiller quand 
il était en sursis d'expulsion, Le 3 Octobre 1940, et 
vraisemblablenent dans le but d'éviter le classement de la 
Société comma entreprise Juive, Michel a vendu ses 20 parts 
à M. DRODE Henri, demeurant à Paris, 20, rue Clignancourt. 
Par la suite le capital social a été porté à 50,000 francs 
et 20 nouvelles partsx ont été affectées à TRAYAUD, qui en 
fait, n'en a jamais été propriétaire, n'étant qu'un pr^te- 
nom (P.V. N°15) 


TRAYAUD nous apprend que, dans le courant da 
Novembre 1940, des policiers allemands sont venus saisir la 
marchandise détenue par IEXTIMA, dont il fixe la valeur à 
17.000.000 de francs, 


Il semble que ces marchandises aient été payée 
par les Allemands, la saisie n'ayant alors été qu'une vente 
déguisée, et dès ce nci. c'est-à-dire dès le 15 Novembre 
194.0, Michel SZKOLNIKOFF ne livrera plus qu'aux Allemands à 
l'exclusion de toute vente à la clientèle française, Tous 
Ses achats at ses ventes seront réalisés en marchó noir, c! 
est-à-dire sans production de bons d'achats, et avac paiement 
de scultes, 


Les Services du Contrôle Economique ne tardent 
pas à s'occuper de MICHEL (P.V. N° 16) 
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En mars 1941, la Société TEXTIMA ast prise 
en fragrant délit, au cours d'une livraison clandestine de 
tissus, dans ses magasins, SZKOLNIKOFF fait intervenir un 
cfficier allemand et présente des documents attestant qu'il 
a passé de gros contrats avec la KRIEGSMATINE. Il s'en 


tire et se fait restituer las marchandises saisies, Pour- 
suivi à nouveau la 25 Mars 1941, il se dégage rapidement 
avec l'appui des autorités allemandes, et récupère 800.000 
nètres de tissus saisis, d'une valeur de 10 millions. Nous 
trouvons au procès verbal Mo 16, deux annexes qui établis- 
sent indiscutablement les faveurs dont SZKOLNIKOFF bénéfi- 
ciait de la part des allemands, 11 s'agit de deux photogra- 
phies, la première celle d'un P.V. d'audition de l'inculpé, 
par la Police éccnonique, porte sa signature,  SZKOLNIKOFF 
déclare à l'enquàteur qu'il fournit exclusivement la Kriegs- 
marine, at qu'il utilise des capitaux qui lui ont été confiés 
par des allemands, le Prince VONPLESS et lle Colonel von 
OLCHEINSKI NOI. END, La seconde photographie ast calle 
d'une lettre adressée à la Police éconcuique par ltavcent 
allemand, WASIELWSKI, qui représente la maison TEXTINA. 


Quand nous aurons dit que les relévés du 
compte de Textina fournis par l'agence Sébastopol de la 
B.N.C.I, à Paris, portent la trace de nombreux versements 
faits par des organismes allemands, tel que Reichskredit- 
Kasse at Stansortkasse, d'un montant d'environ 150 millions 
ncus aurons déjà fait la preuve que TEXTIMA, c'est à dire 
SAKOLNIKOFF, a effectivement travaillé pour aug'ienter le po- 
tentiel militaire de l'ennemi, 


Cependant, en mai 1941, TEXTIMA, dénoncée 
comme entreprise juive, a préféré se saborder plutôt que 
de subir un administrateur. La Société s'est mise en liqui 
dation, et Michel a récompensé les services de TRAYAUD en 
lui versant 600.000 francs à titre d'indermité, ce qui pa- 
raft démontrer qua les affaires étaient déjà florissantes. 


SZKOLNIKOFF acquiert alors les acticns de la 
S.C,O.I.N, (Société commercilae de l'Océan Indien) qui rame 
place immédiatement IEXTÍMA; jouant le même rôle de paravent 
c'est à dire dissimulant la véritable personnalité de l'in- 
culpe, pour faciliter son trafic. 


Il continue, en l'amplifiant, le commerce 
Su profit de la Kriegsmarine, dont il est devenu un des 
plus gros fcurnisseurs, le second étant Hélène SAMSON, qui 
devait bientôt devenir sa maitresse. CLAUSS, acheteur de la 
Kriagsmarine, las présente l'un à l'autre, ils se plaisent 
et se mettant en ménage, 


TIETZ Hélène, épouse SAMSON, de nationalité 
allemande, née le 28 mai 1898 à B25IN, qui habitait à 
PARIS, 21, rue Duret (160) avait un bureau d'achat, 7, rue 
Ste Anne. Ce bureau est utilisé par MICHEL, ət tous deux 
S'installent rue Durst, le mari d'Hélène étant en zone libre, 
Cetta association na sara gênée en rien par les époux légi- 
times, Mme SZKOLNIKOFF et M. SAMSON, qui y trouvent leur zx 
compte, ¿tant magnifiquement antretenus par le couple; Mme 
SZKOLNIKOSsF seule vivant à MONACO, recevait de son mari une 
Somme dé 500.000 Frs, par mois. Les affaires ne devaient 
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aller qu'en prospérant, at Les nillions coulaient à flots, 


SZKOLNIKOFF conseillé et aidé, à PARIS, par 
PETIT-NOUVELLON, administ.2taur da biens, 73, Blvd. Hauss- 
mann, et MARTINAUD, ex=direótaeur de l'agence Sébastopol da 
la B;N,.C.L., achète en totalité ou en majorité les actions 
ou les parts qui lui permettent vip le ccntrôle effectif 
at la propriété de fait de nombreuses Sociétés, commerciales 
innobilié:es ou financières; Pour "apparaître le noins soub 

vent possible, il emploie dés intermédiaires qui servent 
bs práta-nons; à PARIS il s'agit notamment de PZIIT at de 
MARIIN.UD, à MONACO : at sur la Cête d'Azur c'est un normé 
Nicolas BL.NCHET, actuellement "n fuite qui traite toutes 
les affaires pour son Hd ss at quislevient l'a aministra- 
teur de la plupart des Sociétés,  BL.RCHET ast assist é par 
divers complices da second plan parni lesquels nous cite- 
rons ŒOISIT, enployó au Casino de MONIE-C.RLO, dont le 
hom apparaitra scuvant dans le cours de cet exposé, 


Le díteil dés investissements de SZKOLNIKOFF 
a été ninutisusens ant étudié par M. MARIEL, Contrôleur cen- 
tral, attaché au Comité de Cconfise^ticn des profits illicite: 
de la Seine, qui dcit présenter à ca sujet un rapport à: 
M. le Juge d'Instructicn.  Nóanncins il parâtt indispensa- 
ble de noter les sociétés acquises ou fondées par l'inculpé 
avec les biens en leur pcssesséón, le montant des capitaux 
engagés, et, toutes les fcis que celà ast possible, de dé- 
signér les pa.sonnes employées corme préáte-ncns. 


Pr.priótós personnelles - 

Villa, 4l avenue Gambetta à CHAIOU - acheté 
directement par MICHEL -1.00.000 - 

Château d'iine à ¿ZE (Saône at Loire) acheté 
directement 750.000 frances. 


Principauté de MONACO 

Société Foncière Azuróenne, propriétaire de 
l'Hôtel du Louvre à MONTE-C.RLO, et de plusieurs immeubles, 
Dnvestis enents de l'ordre de 225.000.000 - SZKOLNIKOFF 
apparaît comme président du Conseil d'adninistraticn. Les 
administrateurs sont deux- prête-nons, BLANCHET et GHOISIT, 
que nous retrouvarons dans toutes les affaires de la 
Principauté, Il n'est pas besoin de préciser que l'un et 
l'autre, comme PETIT, DIR, DD, IRAYAUD, et autres, à 
PARIS, n'ont jamais Sté propriétaires des acticns qui leur 
Scnt attribués sur le papier, D'ailleurs,dans la plupart 
des cas, ils ne font aucune difficulté pour le reconnaitre, 


Investissenent Foncier propriétaire notamment de L'Hôtel 
Regina, un imaeuble 31, Boulevard des lioulins, des villa " 
Fausta", Halvótia" at " Las Fratons" at d'un immeuble, 2 
Avenue St-Charles,  Investissenent de l'ordre de 54.000.000 
Le Conseil d'4dninistration est composé de MICHEL, BL4NCHST, 
at CHOISIT, 


Société de Participation Généralez. Il s'agit d'une Société 
constituéa par l'inculpé la 19 [o 1942. Les Capitaux enga 
gus sont d'environ 2 millions, e Conseil d'.dninistration 
est couposé de SIMONIT de NICOLAS BL .NCHET, et du frère de 
ce dernier Charles BLANCHEI, tous préte-nonms. 





HUE 


9027 - 0145 


‘agit d'une holding 
2I ei orises 


ires, aucun investis 


Leur A dioe t 


TRIAN ON 


plusieurs 
? CI ire le 


2337 Kat, B 000 D 


16,000.000, 
taurs 





TTL 


Soci - té Gen Hètel S BRISIOL & M.JESLIC, Propriétaire de ces 
: a investi une sonne d'environ 

5.000. 000 en achats d'actions de cette société,  BL.NCHET 

à CHOISIT ont ¿tó intrcduits dans la Conseil d'administration 


Société Anonyme de l'Hôtel VICIORI4. Propriétaire d'un ter 

rain sur laqual devait être construit un inneuble d'une va- 

leur de 200 nillions. Il s'agit d'une association entre 

SZKOLNIKOFF st un normé P,S10R, entrepreneur de Travaux 

Publics à iNIZ-0.iLO. L'inve iStisssuent a été de l'ordre de 

22. 000,000, y compris las series versées pcur finances le 
début des travaux, 


Société Irmmcbilière 


Société Générale inch iie, Propriétaire de 51 immeubles 

de rappor le des Champs Elysées à PARIS, rue 
Marboeuf, Nos, Ae 5 - 7 - 11 - l4 bis - 18 =- 24 =- 26 = 30 =- 
` e 35 - 25 = 347 = 39 e Clénent Marot, Nos 5- 7 - lå- 
16 = 18 = 19 - 20 - R de la Trémouille Nas 3 - l < 4 = 
16-17-18-20- "22, |! de Bcecador Nos 4 = 9 < 12 = 24, 
Rue Chambiges Nos 2 - 3 - 4 = 5 « 6 - 7 - 8 -? Rue Robert 
Estienne Nos 3 - 4 - 6 - 9 -, Rue Pierre Charron Nos 46 et 
68, Avenue Montaigne Nos 21 - 32 - 34. Rue François ler No 
13. 


L'investissement est de l'ordre de 200 millions ` 
Le Conseil d'adninistraticn est composé de MARIIN, UD, : 
BLANCHET et CHOISIT, tous pr3tex-nons pour SZKOLNIKOPP. 


Société immobilière de la Place de l'Europe.: Propriétaire 

e Sept imeubles sis à -aris entre les rues de Turin, Pítro- 
grad at Liège. Inuvsstissement de l'ordre de 24 millions. 
M.RTIN.UD est le Président Directeur Général de la Société. 


Société Immobilière "Le Gagne Petit" Prcpriétaire des imrneu- 
bles sis à Paris, 23 avenue de 1' Opéra, . 34 rue St-icch, 22 
rue d'Argenteuil at 29 rue des Pyramides,  Investissenent 

de l'ordre de 17 millions. PETIT-NOUV:LON doit en être 
l'administrateur, 


Société inncbiliére de l'avenue Marceau - Propriétaire des 
inneubles sis à Paris, 55 & 57 Avenue Marceau. Investisseme 
nent de l'ordre d'une douzaine de millions, Mme MOREL, secré- 
taire de M. M.2TIN.UD, ast administrateur de catta société, 
Bien entendu, les actions qui lui sont attribuées ne lui 
appartiennent pas, Elle n'est autre qu'un prête-nonm, 


Société immobiliére GENI, Propriétaire d'un immeuble avec 
un Hôtel à heuilly, II Boulevard lisrnoz. Investissenent de 
l'ordre de 10 millions, M. VELET, également secrétaire de M. 
M,RTIN.UD, en est le Président GER e Général, Comme Mne 
MOREL il n'est qu'un pr$te-non. Nous en trouvons la preuve 
pour l'un et l'autre au P.V. No LA 


Société immobilière de la rue de Presbcurg propriétaire 

| . ' Frasbourge.  Investisse- 
nent de l'ordre de 7 à 8 millions, M. PSÍIT-NOUVSLLON est 
adninistrateur, 


Société 

aire un rana as, 
SEINE. Labels ii da l'ordre de 850, 000 Frs. Adninistra- 
teurs H. IN UD ət BLANCHE ET, 
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Société des Grands Inneubles de la Côte d' zur. Prcpriótai- 
re lee de : 

lo - l'immeuble dénoruié "Le Grand Palais" 

29 - un groupe d'iiiieubles dénonné "ancien Palais" 

3° - un groupe d'iimeubles dénonné "Nouveau Palais" 
(voir détail au P.V. No 31 ) Investissément de l'ordre de 
34 à: 35 nillions. BL.NCHET est le Président directeur gé- 
néral, at nous retrouvons PETIT-NOUVZLLON, corme adminis- 
treteur, 
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Sociétés Hôtelières - 
Société imobilióre du Bd de la Madeleine à Paris, 
Société irmobilióre at d'exploitation de l'.venue Mas- 
séna - Nice, 
Société anonyne de l'hôtel de France 
Société foncière du Sud de la France 
Scoiété de L'Hôtel Savoy à Nice 
Société du Cercle de la zióditerranóe 


Toutes ces sociétés sont proptiótaires des 
hótals Plazza et Savoy à Nice, L'investissenent est de 1! 
ordre de 140 nillions. Les ncns des adninistrateurs figure. 
ront vraisenblablenent au rapport de M. MARTEL, Cependant 
il est établi, nctarzient par la déclaration dt M. MORAND 
( P.V. No 30) que ces sociótés étaient contrôlées en fait 
par BLANCHI, homme de paille de SZKOLNIKOFF, 


Société nouvelle d'entreprise d'Hétels à Nice et 

Societé Anonyrie des Grands Hôtels de Nice 

Lès deux Scciótós sont proprictaires de l'immeuble et du fon 
de commerce de l'Hĉtel RUHL à Nice, ainsi que d'un inneuble 
Sis 5, jardin Albert ler à Nice, L'investissenent est de 1l! 
ordre de 40 millions., Les négociations ont été consuites 
par PElIT-NOUVILLON, et les paienents faits par BL, .NCHET, 
agissant au non des Sociétés Monégasques. 


Société innobiliàórex at d'exploitation de l'Hotel Majestic 
ropriotaire de L'Hôtel liajestic à Cannes, Investissenent 
de l'ordre de 50 millions, Le Conseil d'administration 
est composé de BLANCHZT, MARTINAUD et PSIIT-NOUVILLON, 


Société ancnyne des Grands Hôtels de Cannes et 
Société fermière da l'Hétel iL.ATINEZ 

Cas deux sociètès propriétaires de l'inneue 
ble at du fonds de connerce de l'Hôtel Martinez à Cannes, 
L'investissement est de l'ordre de 70 millions.  SZKOLNIKOFF 
apparait dans les négociations. BLANCHET est l'adninistra- 
teur de fait, des précisions ont été furnies sur les af- 
faires du Majestic et du Martinez par le téncin BERTAGNA ( 
P.N. No 27) 


Scciótó hôtelière at immobilière d'4ix-las-Bains . Propfié- 
taire du Grand Hôtel d'Aiix-les-Bains. Invastissenent de l'g 
crdre de 20 millions, Dans cette affaire, il s'agit seuleme 
nent d'une prise de majorité scit 13.797 actions sur 25.000 
au profit des Sociétés nonógasques at de BLANCHET. Les 
acticns détenues par les Sociétés monégasques ont ¿tó retrou 
vees at placées sous sequastre à WON. Gë. 
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Sociétés Cormercialas Divarses 
le rassSeries . Propriétaire du res- 
aca de la Bourse à Paris, In- 
Je 500. 000 Frs? MARTINAUD at 
-nons à SZKOLNIKOFF dans cette af- 


" Propriétaire de la Chope 
SStaurant, 8, place Clichy à Paris, In- 
vestissenent de l'ordre de 2 millions, La majorité des parte 
appartient au groupe des Sociétés Monégasques, On relève #x 
dans las négociations, l'intervention de PETIT-NOUVELLON, 


Société Francaise des Charbons Industriels et Commerciaux 

et 38 Boulevard du Bois le Prêtre à Paris. Inves- 
tissenent de l'ordre de > nillions de francs, PEIIT-NQUVEL- 
LON en a été l'adninistrateur prête-non, mais c'est A, COIN, UI 
et sa sacrétaire ne MOREL y qui Sont actuellanent les ade 
ninistrateurs an titre, 


Etablissement Textiles de Saint-Jean D'Ornont MED 
1 s'agit d'une usine de issus, achetée par SZEO NIEORF 
lui-i$ne, MARTINAUD a servi da préte-non. L'investissenent 


det de l'ordre da 18 nillions, 


Tous ces établissements ont été placés sous 
Sequcastre par l',dninistraticn des Donaines, 


Si nous ajoutond aux chiffres ci-dessus 
12.000.000 an titre de rante 1920, depusés chez M, PL,NQUE 
Syndic de la Foncière du Nord de la France, égalenant pla- 
cés sous sequestre, at le montant des capitaux engagés pour 
achat de mobilier, bijoux or, ainsi que le train de vie du 
couple pendant l'occupaticn nous atteignons une sonne d'en- 
viron deux milliards de francs pour le total des investisse- 
nents, tels qu'ils ont été déterminés, pcur la Comité de 
Confiscation, par ii. H, (CRL, 


Tandis que SZKOLNIKOFF poursuit son ascension 
achetant tous les iuneubles et fonds de connerce qui lui 
Sont présentés notannent à HONIE-C .RLO cà sa présence cause 
une véritable révolution dans la nonde des affaires, Hélène 
SAISON cesse tcute activité comerciale et installe un lu- 
XUSUX apparterent dans l'immeuble de la rue de Presbourg 
Pcur las meubles il n'y a rien d'assez beau, d'assez rare, 
Elle y dépense des dizaines da nillions. Et une vie ncu- 
velle comience pour MICHEL. Celui-ci qui vivait dans un 
misérable appartenent avant la guerre, couchant mêne par- 
fois sur les ballots de tissus dans son nagasin de la rw 
d'aboukir, 'nutilise plus que des draps de soia cu de sa- 
tin évoluant dans un décor Sonptueux, entouré de donesti- 
ques qui doivent deviner at Satisfaire sas moindres désirs, 
Néannoins il ne sera Jamais un homme du ronde, at Hélène 
elle-nêne qui s'est initiée aux bonnes manières, grâce aux 
conseils de sa femne de chsmbra, lui reproche lorsqu'elle 
ast en colère, de n'être qu'un "noujik"., 


š Le bureau d'achat de la rue Ste-A4nne ayant 
été farmé fin 1942 ou début 1945, MICHEL s'installe dans las 
locaux des S.S., rua du général Appert, et devient leur 
acheteur officiel, Le chef de ce Service est Fritz Engelke, 
Capitaine, puis commandant de S49. qui a été Le segrétaire 
d'Hiumler, et qui, par sa position dans le parti posède une 
grande autorité dans les milieux allenands, 
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FRITZ est regu rue de Presbourg où il a une 
place à table an permanence, +1 devient l'ami intime de 
MICHEL. Bien d'autres officiers sont accueillis cordialemeh 
rue de Presbourg, ou plus de vingt invités se mettent chaque 
jour à table, Rien na manque, caviar, crème fraiche, saumon 
umé, vins rares, at la chien favoti de Madame qui paraît 
conscient de la situation de ses maîtres, est gravement ins- 
tallé devant un couvert, serviette au cou, servi à chaque 
plat, par la personnel, 


Hélène a dez bijoux qui comtent parmi las 
plus beaux, Leur valeur atteindrait 150.000.000 da fiances, 
Nous citerons par exemple une émeraude de 14 millions, cadea 
de NoëËl st un brillant de 12 millions. Elle n'a que du lin» 
ge et des vêtements de zrand luxe et ses manteaux de fourru- 
re sont las plus «nviés de Paris, Une dizaine de ces dernie 
dont certains valent un million et demi, sont en dépôt chez 
Paquin, et ont Sté siznalés en vue da séquestre, Cependant 
elle ne sa montre pas charitable puisqu'elle revend d'occas 
Sion, à des amies sans fortune, las vêtements qui ne lui 
plaisent plus (P.V. N° 6) 


Parmi les allemands reçus par le couple, 
nous relèverons : 


Fritz ENGZLKE, déjà cité at sa maitresse, Hélène 
SIENKEWICZ - 

le général OBERG chaf des S.S. 

OLLO, chef des services de l'hótal Lutétia - bureau 
d'achat at aspionnage économique, 

Dr. FUSCHS, second d'Otto 

Max LUP¿GEN, un des chefs du Majestic, 

Dr. WUNGERLICH de la police économique, 

UBELESEIN, chef des transports routiers 

H iGENDORF, Sacond d'ENGELKE, 


Das étrangers douteux, notamment KURDENIR, 
se disant attaché consulaire ture, at Le Marquis de LINARES 
appartenant à l'Ambassade d'Espagne, sont également les 
invités de MICHEL, 


Quant aux français, il s'agit surtout des 
"hommes d'affaires " traitant avec lui, des opératicns commer 
ciales, ou servant aux négociations pour les investissements 
de capitaux. Nous retrcuvons bien entendu M.RTINAUD, PETIT- 
NOLVELLON at BLANCHET, 


MICHEL ajoute à son activité celle du trafie 
d'ot, et plusieurs personnes nous donnent des témoignages 
significatifs à ce Sujet. iL.RIIN.UD nous apprend, par exem- 
ple, qu'en compagnia de .I1CHZL et de BLANCHET, il a compté 

ertain jour, des pièces d'or pendent plusieurs heures, et 
qu'il a abandonné avant la fin de l'opération. 


la Monte-Carlo, où il va souvent, l'inculpé 
reçoit des allemands à l'hôtel Mir- anu, 01 ils viennent 
gratuitement passer des vacances en compagnie de leurs maî- 
tresses, Il fait d'impressionnantes différences au;Casino, 
et l'on parle encore d'un certain banco de 3 millions. Il 
a plusieurs voitures magnifiques, et circula avec des permis 
Allemands, sans la moindre restriction. 


Cependant tout ne va pas pour le mieux, car 
la Gestapo s'intéresse à notre homme, qui est arrêté à plu- 
sieurs reprises. Il est soupconné d'être juif et d'apparte- 
nib au G.P.U. Les interventions des chefs S.S. at, dit-on, 
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du Gonorsl ko dä luientae, zuènant sa libér^vion. Lou- 
tefois, son dernier jour de séjour entre les mains des poli. 
ciers allemands, en août 1945, semble avoir modifié l'acti» 
vité de MICHEL, 


Il parait s'intéresser beaucoup moins à son 
commerce, et donne l'impression de s'être mis complète- 
ment à la disposition des S.S. Il fait alors plusieurs 
voyages en Ispagne. Le but en est mystérieux, mais certain 
témoignages permettent de supposer que MICHEL devait empoy- 
ter de France en Espagne, des bijoux de l'or et des pierres 
précieuses appartenant aux Allemands, pour les mettre en 
lieu sûr, ou les monnayer. Il en profite pour travailler 
de là même façon à son profit Il ne reveindra pas de son 
dernier voyage en Espagne, en mai 1944, ayant été arrêté, 
avec Hélène, à Madrid, alors qu'il était en possession d'or 
et de bijoux d'une valeur de plusieurs centaines de million 


Fritz ENGELKE s'set d3olocó siiciolenment, et 
A obtenu des autorités espegnoles, la libération de ses ami 
qui, toutefois n'ont pas été autorisés à quitter le pays. 
MICHEL +v Hélène pourraient actuellement résider à ifärid, 
Hôtel Ritz, ou à Irun, dans une villa qui aurait été ache- 
tí au nom d'Hélène, 


Il ne me paraît pas sans intérêt de rapportei 
qu'une demande de renseignements, adressée par le Ministère 
des Affaires Etrangères à notre service, mentionne que 1! 
Ambassade des Etats-Unis s'intéresse à Michel SZKOLNIKOFF 
noté comme ¿tant en acût dernier, a Madrid, à 1s tête di 
uns CY "ris ticon f-issnt de la contre.rnde des bijoux pil- 
lés en France par la Gestapo, D'après la même note, il 
serait actuellement question de la nomination de MICHEL 
comme consul d'Argentine en Espagne, 


Celà m'amène à indiquer que l'inculpé détieni 
des bons de caisse d'un montant élevé, sur les sociétés 
monégasques, bons qui sont au porteur, et qui risquent di 
être présentés par quelque groupe financier étranger, les 
tenant de Michel, Attendu que tous les biens connus sont 
Sous séquestre, cela paut soulever certains problèmes, qu' 
m'appartenait seulement de signaler, 


Il est une question capitale à laquelle 1! 
enquête ne répord qu'imparfaitoment,. SZKOLNIKOFF a-t-il 
investi -eulament des capitaux personnels, acquis au moyer 
du "marché noir" qu'il pratiquait si bien au profit des al. 
lemands, ou bien a-t-il regu mission de dissimuler dans Le 
sociétés achetées par lui des capitaux d'origine allemande: 


Certains de ses familiers, comme PEIIT-NOUVE 
LON et M .RIINLUD estiment que des allemands, notamment 
ENGELKE, pouvaient avoir des intérts dans les affaires de 
MICHEL, mais sans avoir fourni de capitaux, n'ayant proba- 
blament qu'accepté des participations offertes en vue de s 
assurer leur bienveillance, Ils n'apportent aucun élément 
de preuve à ca sujet, 
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ar contre, nous trouvons dans le procès 
verbal de la police économique signé de MICHEL, annexé au 
dossier, l'aveu qu'il travaillait avec des capitaux fournis 
par les allemands, leprince von PLESS et le colonel von 
OLCHEINSKI, De plus la déclaraticn d'Hélène SIENKIWICZ, 
maitresse de Fritz ENGELKE (P.V. N° 42) nous apporte quelque 
lumière. En effet, catte femme a le Sentiment qu'ENGELKE 
a placé des capitaux dans les affaires de MICHEL, notamment 
dans la Société du Martinez de Cannes, et elle dit tenir 
d'un nommé VERVAYNE, actuellement disparu, ami d'ENGELKE, 
que ce dernier cherchait à placer des fonds dans des achats 
d'immeubles, an France et en Espagne, 


Il semble donc que l'on puisse répondre par 
l'affirmative mais sans pouvoir fournir d'indication quant 
à l'origine exacte des capitaux, ni aucun chiffre, même 
approximatif, 


Toutes les personnes conpromises dans cette 
affaire n'ont pas été entendues, les unes parce qu'elles 
sont en fuite, les autres parce que les circonstances pré- 
sentes, notamment les difficultés de conmunieation et les 
frais excessifs à engager, ne pernettent pas d'aller et da 
séjourner partout où celà serait nécessaire, Il sera vrai- 
semblablement indispensable de prescrire certaines vérifica- 
tions ou auditions par commission rogatoire, mais dès à 
présent, nous pouvons envisager les inculpations des persons 
nes désignés ci-après ; 


Auteur principal : S.KOLNIKOFF Michal, identité déjà relevé 
en fuite 

COMPLICES :  IIETZ Hélène, épouse SAMSON - identité relevée 
en fuite, 


Elle a fait elle-même du commerce avec les 
Allenands et a constannent prêté son aide à szolnikoff. 


M.RIIN UD Fernand : Identité figurant au P.V. d'audition 
n9 14, reconnait avoir servi de pr8te-non dans plusieurs 
affaires, Il était un des familiers de l'inculpé et son 
conseiller en matière financière, Laissé en liberté, il 
peut être convoqué à son donicile, à Paris, 
PEIIT Gustave dit PETIT NOUVILLON - identité figurant au 

Ve audition n e reconnait également Avoir servi 
da prête-nom à SKOLNIKOFF, dont il était aussi le conseiller 
et le mandataire pour les affaires inmobiliéres. En liberté 
il est toujours à Paris où il peut être convoqué, 
BL.NCHET Nicolas Jules - nó le 20 août 1905 à Brousse (Iurqui 

e Claude at de Fabretti Amélie, célibataire, domicilié 

5, Boulevard du Prince Régnier à Monte-Carlo, Prête-non 
et représentant de SZKOLNIKOFF pour toutes les affaires de 
la côte d'Azur at de la Principauté de Monaco, En fuite, 
il sa cacherait áctuellausant dans une ferme du département 
du Var, Les recherches la concernant, n'ont donné aucun 
résultat, 
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Il faut noter que BLANCHET et SZKOLNIKOFF 
font l'objet d'une information ouverte par la Cour de Justice 
de NICE, pour relations et conseree avec l'ennemi, Un man- 
dat d'arrêt a été délivré contre chacun d'eux le 29 octobre 
1944, De plus, la journal Lt "AURORE" a longuenent parlé de 
l'affaire SZKOLNIKOFF dans plusieurs numéros de janvier, qui 
seront, à toutes fins utiles, annexés au dossier destiné à 
M. le Jug a d'instruction. DLA numéro cujo janvier annonce en 
gros itra l'arrastatión de l'incul:é à Perise 11 əst óvi- 
dant qua cette campagne de presse n'a fait que rendre plus 
difficile l'enquête dans la Midi et surtout las recherches 
concernant BLANCHET. 
MARTINEZ Emmanuel - né Le lar janvier 1882 à Palerme (Italie) 
de nationalité italienne, ex-propriétaire de 1'h8tel Martinez 
à Cannes et agent de renseignements de la Gestapo, il ast en 
fuite, at serait en Italie, Il a servi de pr$te-non dans 1! 
affaire du Martinez - voir le témoignage de M. BERD GNA 
P.V. N° 27. 


CHOISIT Mathieu = dcnt L'iusntité fi;ure ^u See d'udition 
n9 34 41 Wl ds vrète-non dans de nombreuses affaires 
de Monte-Carlo, at reconnait lui-même en avoir tiré 800.000 
frs, de bénéfice. 


TRALATD Louis, dort L'identité figure su ele d'oudivicn no 
I5. dernier a nettenent favorisé les agissements de LI 
pd son rôle lui a rapporté de fortes sommes, puisqu' 
il a reçu en une seule fois 600.000 frs. 


MORAND Louis, né la Ier janvier 1898 à la Rochelle, de feu 
Emile et Olérissi Angélique - célibataire secrétaire général 
de sociétés, demeurant 9, rue Au ber à Nice Entendu, il re- 
connait au P.V. N^ 30 qu'il a regu,de PEIIT-NOUVZLLON, à 
propos des négociations relatives à l'affaire de l'hôtel 
Rühl, une somme de 250.000 frs, sur 500.000 promis, et une 
somme de 50.000 frs. au sujet da l'achat des hôtels Savoy 

et Plazza. Il prétend oui il s'agit là, d'honcraires attri- 
buüés pour avoir fourni des renséignenents, nais les chiffres 
Sont hors de proportion avec le travail qu'il a pu faite, et 
il s'agissait plutôt d'acheter sa complicité, car PETIT- 
NOUVELLON lui avait fait donner sa parole qu'il ne signale- 
rait pas ces versements, 


SIMONET Georges - dont l'identité figure au P.V. d'audition 

No 17, reconnait avoir servi de práte-nom à MICHEL, dont il 

était l'un des familiers, dans deux affairres, et avoir fait 
pour l'inculpé des mouvements de fonds. 


L'instruction pourra permettre de relever 
bien d'autres charges contre un certain nombre de personnes 
dont le rôle précis reste à déterminer, par exemple M. 
BOUQUET des CHAUX, notaire à St-Etienne, mis en cause par 
PELIT-NOUVELLON, et BERT4GNA, d irecteur de l'hôtel Martinez 
à Cannes, Les employés de M.RITN,UD, Mme MOREL et M. VALET 
notament, qui ont servi de prête-nons dans différentes af- 
faires, n'ont pas été encendus, mais leur complicité ressort 
de la procédure établie, 





oom 


L'enquête relatée dans les 44 procès verbaux 
joints, at teurs annexes a clairement démontré que l'activi- 
té de SZKOLNIKOFP s'ast exercée au préjudic" de lL'Eccnonie 
française et au profit de l'ennemi, dont il alimentait les 
arnées, en vatánents, produits textiles, cuirs, paaux at 
bien d'autres marchandises. 


Le chiffre des investissements relevés en 
Franca, qui est de l'ordre de deux milliards de francs, don- 
ne une idée des bénéfices considérables qu'il a pu réaliser 
en Se mettant au service de l'Allemagne, Si ces investisse- 
ments ont servi en partie à placer des capitaux allenands, 
ce qui apparaît corme cartain, les responsabilités de 
SZKONIKOFF et de sas complices n'en sont que plus graves, 


Cette affaire aura prouvé une fois de plus 
que la France, berceau da la Libarté est trop souvent dupée 
et pilléa par des aventuriers étrangers, qui ne viennent à 
elle que pour abuser de son hospitalité et de sa générosité, 


Le Commissaire Principal da Police judiciaire, 
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Je certifie que en (ue 
constitue un dozu 
së par le Gouvorncz; ni Eras: ni 


VOIES FERREES D'INTERÉT SECONDAIRE 
ET 
TRANSPORTS URBAINS 


Situation Situation à la Liberation Proportion 


avant la - des 
Détruits ou | Prélevés 

Guerre | gravement | par les pertes 
endommagés| Allemands 


a) Installations fixes : 
Rails. Tonnes 785 000 186.000 186.000 


b) Matériel rouiant : 
Locomotives... Nombre 
Automotrices d° 
Wagons de marchandises... d* 
Vortures de voyageurs d* 


Autobus (Transports en d* 
Commun de la Region Pari- 
sienne.) 


ITT 











Je certifie que co ¿oc opt 
constitue un doen ef." os 
sé par le Gouvernemcat français. 


Al ROUTES 


SITUATION 


AVANT F 
LA Détruits ou Prélevés 
gravement par les 
GUERRE endommagés Allemands 


eege RR—————— 


a) PONTS ET CHAUSSÉES 


— Ponts routiers Nombre 

— Longueur des breches| ` Kis 

—. Tunnels routiers Nombre 

— Murs de soufenemen! | Nombre 140 brèches 


— Chaussées: 
— Routes nationales 80. 000 7.165 (2) 
__ Chemins vicinaux 520.000 | 50000!” 


b) VÉHICULES ROUTIER 


— Vehicules utilitaires Nombre 500. 000 ! d 157 500'? 
: (4 
— Voilures de tourisme | Nombre 1.500. 000 / ( 472.500 i 


(1) - Y compris ceux des 2531 ponts détruits en 1940 (72 kms de bréches) qui réparés de 1940 d 1943 (environ 2.000 dont 
945 remplacés par des ouvrages provisoires) ont été de nouveau endommagés en 1944 (comptés deux fois). 

(2) - Detruits soit par fails de guerre, sort par circulation militaire intense, en particulier en temps de dégel sur les 
chaussées insuffisamment entretenues.(manque de goudron et de bitume) 

(3) - Contre 2.091 en 1918 . 


(4) Le parc automobile francais était estimé en 1938 d : 
1.500.000 voitures de tourisme 
500.000 véhicules utilitaires (camions, comionneHes, autocars) 
En 1945 ilse trouve réduit d : 
750.000 voitures de tourisme 
270.000 véhicules utilitaires. 
Soit au total 980.000 véhicules de tous ordres disparus 
On peut estimer que les pertes se répartissent de la 
façon suivante : 
380.000 véhicules prélevés par les Allemands 
( Réquisitions - Achats) . e 
100.000 détruits au cours des bombardements aëriens 
300.000 /ombés hors d'usage dont: 
150.000 por le fait des Allemands, 
le reste soif 200.000 par faits de guerre au cours 
des compagnes 1940 el 1944 (We sont pas comptés 
comme perle impulable à l'Allemagne) . 


NOTA . Estimation en francs courants : 
— Véhicules utilitaires l'unité 180.000 francs 
— Voitures de tourisme : 50.000 francs. 


DTO 
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Je certifie exe co Coco 
constitue un document c 707 g 
sé per le Gouvernement: fr:ncris. 


6) MARINE MARCHANDE. ¿220 


Situation | Situation à la Liberation Proportion - 
Détruits od Préleves | Total = 
Guerre [gravement] par les des Pertes 


endommagégAllemands pertes 


a)Flotte de commerce: 


— Paquebots et cargos  [Tonneaux de 
— mixtes : jauge brute| 1.090.253 | 471.784 471.784 


— Cargos... ° 1.116.333 | 694.881 694.881 
_ Petroliers. ! ° 378000-| 216.324 216.324 


_ Navires fruitiers............. k 87.000 51.281 51.281 


Nombre de 
b)Flotte de pêche... | navires 


c)Flotte de plaisance d* 


d)Navires utilisés pour 
l'exploitation des ports: 


Tonneaux de 
— Remorqueurs Jauge brute 35.769 


_ Bateaux-pilotes d? 3.099 


| Nombre d 
` Garde -péches... navires 


| Phares et. O3l/$85......-..:. d? 


(1) Navires disparus et coulés, y compris les renfloues et les renflouables . Ces navires avaient eté 


pour la plupart, prelevés par les Allemands 


(um) 





certifie que co Cac 


(HIN 5) PORTS MARITIMES 


Tan 


SITUATION 
AVANT Détruits ou | Prélevés 
GUERRE gravement par les 
endommagés | Allemands 


a) Ouvrages portuaires 


digues et murs de quai 
formes de radoub 


écluses 


b) Outillage portuaire 


Engins de levage ef de 
manutention (grues portiques) 


Engins de dragage, 

remorquage ef sauvetage.. nombre à 853 
Postes d'accostage . ....| nombre 723 
Docks flottants. ........| nombre 10 


tanq > Sui: E Uf . 1.200.000 


Situation détaillée par ports 


ze — 

Trafic 1938 Pourcentage destruction Cuon EN pes PASAMOS d 
(en milliers, de fonnes) d la libération (0/0 ym! de tonnes) 
x 


LG: GE 


DUNKERQUE {lues : . 800 
CALAIS A A 680 
BOULOGNE... 0292 27] 7 870 
DIEPPE. SU bete eo 110 
FÉCAMP.... | ES 
LE HARE SY ui coe Pi te 6. | . 000 
ROUEN S p NS C a . 800 
CAEN. ILI wi eere . 350 
CHERBOURG S a era 120 
BREST: E EA P 1272 4 SS "E 
LORIENT: a! DIDI Eh 130 
SAINT NAZAIRE: Ca SS Supa a: 150 
NANTES ef annexes... 7 š . 000 
LA ROCHELLE er LA PALLICE . .  . 280 
BORDEAUX ef cnnexes_ . . . . .. š | .700 
BAYONNE men, oe ERE 60 
PORT-VENDRES... . . . .... 110 
SÈTE 4 AN x 950 
MARSEILLE FT e ` . 000 
TOULON (Port de commerce)... . | f 230 


e NA ERER d A 150 
TOTAUX : ° . 310 


EPAVES A RENFLOUER: Nombre de bafeaux coulés dans les bassins d'accés : 1.475 





MIT BEE 


Gs Mes 
7) PTT. ó par le FU lees 


Unités Situation 


. . ` ADI IR AE da 
avant la guerre Situation à la u MA 
Detruit ou ‘+ Ts ortion 
ravement ar AEn: i 


A) Postes: ; endommagé | Allemands | \pertes . x pertes 


[mmeubles dexploitation.] Nombre 1.100 755 - 68% 


25% 
42% 


Véhicules automobiles d* ?.000 500 
Wagons postes et alleges.... d* 825 350 
Sacs postaux... À d 3.000.000 | 500000 500.000 


B) Télégraphe: 


CÈNT SUR 2:12 RA 2: mp 132 


16%. 


30 30 
Kms 750.000 373.000 ; 280.000 


Stations de répéteurs Nombre 23.800 17.800 17.800 


C Transmissions SOUS-mari- 


Cà Er 


Stations dexploitatio ion 
ou retransmission.. 


Guérites datlerrissement. 


Navires cábliers............... 

D) Téléphone : 
Centraux automatiques d 211 
Mult iples manuels d* 222 
Centres de mares et 
petite importance... 3 d* 27.809 
Lignes aériennes... ..... Kms 40 000 . 
Câbles souterrains........... d° 13.000 
Réseau Urbaln................ d° 300 


Lignes dabonnes..........-.] Nombre 1.530.000 


Postes d'abonnés........... d° 1.140.000 


E)T.SE: 


Emetteurs de plus de ï0 k 
- demos - 

Recepteurs 

Pylones de 2004 250 m. 

Autres pylones 

G "postes de transformation 

4 parei/s de transmission 


de reception 
ien de feeders 





MT 


8) RADIODIFFUSION - 


PROPORTION 
DES 
PERTES 


DÉSIGNATION 


ENDOMMAGÉS ALLEMANDS PERTES 


INSTALLATIONS ÉMETTRICES | Nombre 


STUDIOS Lo y 7 s 


CENTRES DISTRIBUTEURS 


DE MODULATION ......... 


APPAREILS DE TÉLÉVISION ... 


ATELIERS UL M E c. 


PYLONES NT et 28 03 
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REQUISITIONS AYANT FLIT L'OBJET D'UN REGIENSNT 
REW DNT 


—— sss. s QUUM) Ae ras. 


PAR LE TRISCR FRANCAIS 


D'après los rensciencrente ñonnés per 
l'Afninis tration ^es Finencos, lo Trésor frencais a réglé 
pour un rillior? 312 rillions de francs ^e Aiverses 
réquisitions allorantos infépenñanrent ños paiononts ^es 
réquisitions, fournitures et prestations qui font 
l'objet fes tableaux établis per l'Institut ae Conjonc- 


ture. z 


Jecertifie quoce dAocurent cons. 
tituc un focuwrcnt officiel?" posé 


per lo Gonuvernoront frmçais. 
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PAR IE TRESOR FRANCAIS 


D'après los ronsci=mornonts Aonnés per 
l'Administration des Finences, lo Trésor français a 
pour un rillierd 312 millions fe francs de Aiversos 
réquisitions elleranfes infépenfenrent es paicnents des 
réquisitions, fournitures et prestations qui font 
l'objet ^es tableaux éteblis per l'Institut fe Conjonc- 


ture. 


Joccrtifio quece Aocurmt cons- 
tituo un ñocursnt officiel ñ épuré 


per lo Gouverneront frun çais. 
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D ÉVALUATION PÉCUNIAIRE AN 
| DES DOMMAGES 


(En milliers defrancs comptobles ) 








WE CUM ETETA X s N € 












































| | TOTAL 
DESTRUCTIONS , | Prélévements Prades Total PAIEMENTS REÇUS DIFFÉRENCE AUTRES DES 
As matières e des ON DOMMAGES 
atériels ou services Ze Francs 4 ^ DOMMAGES 
matériaux ournitures | d'occupation Cléaring Total Par É 
1) CHEMINS DE FER 
D’ INTÉRÊT GÉNÉRAL : 
8) Installations fixes 22. 485.000 2.331. 000 542.247 2. 873. 247 395. 603 Ss 395.603 2.477. 644 7. 133.000 32.755. 644 
b) Mafériel roulant 15. 767. 000 137. 005. 000 54.442. 267 131 . 445.267 18.335. 452 4. 200.000 22.535.452 168.909.815 8.698.536 195. 375. 351 
2) CHEMINS DE FER  D'INTÉRÉT 
SECONDAIRE ET TRANSPORTS URBAINS : 
a) Installations fixes 315. 917 226. 854 399.800 25.260 
b) orena roule 60.251 LN. 372 788.547 |. 886.573 1.236. 131 Z 1.236.131 650. 442 21. 800 I. 073. 670 
3) ROUTES : 
a) Ponts 13. 326.000 146. 000 420. 000 566.000 SH ec E 566. 000 13. 892.000 
b) Chauseées 9. 000.000 SS vd E e SES e? — @| 19.800.000 | 28.800.000 
c) Véhicules routiers 13. 025. 000. 42.750. 000 m . 42. 750.000 28.500. 000 T 28.500.000 14.250.000 Eh 27. 275.000 
4) NAVIGATION INTERIEURE : 
8) Voies navigables. 2. 694. 000 2. 500 13.100 15. 600 50 et 50 15.550 139. 500 2. 849.050 
b) Batellerie 1. 612. 280 384.012 48. 405 432.417 287. 553 Z= 287.553 144.864 73.000 1. 830.144 
5) PORTS MARITIMES : 
9). Ouvrages portuaires 48. 000. 000 960. 000 640.000 |. 600.000 = Ce UNA 1. 600.000 6.000. 000 55. 600.000 
b) Outillage portuaire 13 120.000 3. 560. 000 120 .000 3. 680.000 a == = 3.680.000 = 16. 800.000 
6) MARINE MARCHANDE . 50. 100.000 310. 000 100. 000 3) 410.000 soie Le = 410.000 E 50. 510.000 
( 
7) P.T.T. 11. 800. 000 294. 806 10.832.992 11. 127.798 41. 410 41.410 11.086.388 223.483 23.109.871 
8) RADIODIFFUSION . 1. 110. 000 12.604 220.518 233.122 50. 940 eet, 50.940 182.182 20.250 1. 312.432 
TOTAUX 202. 415.448 | 188.452.148 | 68.567.876 | 257.020.024 | 48.847.139 4.200.000 | 53.047.139 | 203.972.885 | 42791.829 | 449.183.162 


(1) Supplement de dépenses résultant du manque d'entretien des routes. 


(2) Dans l'impossibilité de connaître les modalités exactes des accaparements allemands d'automobiles, on considere que les deux tiers des véhicules acquis par eux on! été payes soil . 
une somme totale de 28.500.000 . Le solde non payé doi! être considéré comme égal à 14.250.000. JI correspond aux quantités suivantes : 
31.666 camions d 300.000 francs l'unite . Valeur totale (en chiffres arrondis) - 9.500.000.000 
35.000 voitures de tourisme d 50.000 francs l'unité - Valeur total» 4. 750.000.000 


(3) Locations d'installations , correspondances postales, téléphoniques et télégraphiques. Total - 14 250.000.000 
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